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AVERTISSEMENT
Pour répondre au désir qui nous a^ait été exprimé maintes fois^ nous nous sommes proposé de tracer un tableau des œuvres sociales de la Métallurgie française.
Nous aidons étudié les institutions qui ont été créées par les métallurgistes pour compléter la rémunération pure et simple du tra^ail^ pour préserç^er leurs ou^riers^ autant quil était en leur pou^oir^ des misères matérielles de V existence^ leur assurer quelque confort et pourvoir à leur hygiène.
Nous décriç^ons d'abord les œui^res corporatistes. Nous entendons par là celles qui ont été fondées par les Syndicats patronaux. Les unes^ les plus anciennes^ sont dues au Comité des Forges de France; les autres à V Union des Industries Métallurgiques et Minières^ groupement plus récent et qui^ aç^ec le Comité des Forges^ comprend toutes les Chambres Syndicales de la Métallurgie^ de la Construction mécanique^ métallique et électrique. Ces œuvres s'étendent à presque tout le domaine de V assurance et de Vhygiène sociales. On trouve réunis^ sous la direction des organismes centraux de la corporation^ une Caisse d' assurance contre les accidents du travail^ une Caisse ou plutôt plusieurs caisses de retraites ouvrières^ une Association contre la tuberculose^ une Caisse foncière et un Comptoir qui s' occupent du logement ouvrier. Enfin^ nous disons un mot des Allocations familiales^ œuvre au développement de laquelle la métallurgie prend une part importante.
AVERTISSEMENT
Tout en ayant le souci (Têtre complet et de ne négliger aucun trait essentiel^ nous a^ons allégé notre description des détails techniques qui V eussent rendue trop compliquée et fastidieuse.
Tout imposant quil est, ce çaste édifice est encore accèssible aux recherches, et permet une description assez complète. Il nen m pas de même a^ec V œu^re particulière des différents établissements; on se troui^e là en présence d^une quantité innombrable d'institutions, quil est difficile à V observateur de saisir, non seulement à cause de leur nombre, mais encore et surtout à cause de leur di^^ersité et, il faut bien Vafouter, à cause du peu de goût quont toujours eu leurs auteurs pour la publicité.
Pour faire un tableau aussi exact et aussi complet qu aurait mérité ce bel effort et cette superbe floraison, il aurait fallu poursuivre sur place, dans toutes nos {vieilles proç^inces, une enquête m inutieuse ; on aurait pu ainsi, non seulement dégager ce quen chaque endroit ces institutions ont d'original et de particulièrement adapté aux objets qu elles doi<^ent remplir, mais on aurait pu, ce qui aurait été encore plus intéressant, dégager leur valeur morale et leur puissance éducative autant pour leurs destinataires que pour leurs auteurs. Le temps nous a malheureusement manqué pour poursuivre cette étude. Nous avons dû nous borner à faire une enquête, aussi sommaire que rapide, auprès de trois cents établissements appartenant à la métallurgie et à la construction mécanique. Au cours de ces investigations, nous avons relevé V existence d^un grand nombre d^ œuvres très intéressantes ; nous nen citons dans cet ouvrage que quelques-unes à titre d'exemples pour indiquer les traits essentiels de chaque catégorie ; on en trouvera le détail dans des tableaux analytiques.
Nous espérons cependant, bien que des manifestations importantes de r activité des industriels dans le domaine de la prévoyance et de r hygiène sociales nous aient échappé, que la
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faible esquisse que nous présentons aujourd'hui donnera à réfléchir à ceux qui croient que tout reste à faire sur ce terrain^ parce quils ne se sont pas donné la peine de V explorer.
Nous aurions été heureux inscrire au début de cette étude sur les Œuvres sociales de la Métallurgie les noms de tous ceux qui en furent les initiateurs^ et en sont aujourd'hui les dirigeants.
La liste des Présidents et des Membres des Conseils d'Administration des Institutions sociales de la rue de Madrid, aurait rappelé à tous, la reconnaissance que la Métallurgie et le Pays tout entier dois^ent à des hommes qui, depuis de longues années, ont consacré leur intelligence, leur cœur, et une part importante de leur temps, à diriger et à administrer ces institutions. Ils ont çoulu rester dans cette ombre discrète où aiment à se tenir ceux qui font le bien, et à marquer une fois de plus que (( la rue de Madrid », quand elle sert la France, le fait a^ec le plus complet désintéressement.
Quil nous soit permis cependant, en remerciant ici les Directeurs et les Chefs de services dont la parfaite connaissance des départements qu'ils dirigent, nous a aidés à mener à bien la tâche que nous aç^ions entreprise, de dire en leur nom, quils considèrent comme Vhonneur de leur ç>ie, d'a<^oir été appelés à collaborer, sous de tels Chefs, à cette œui^re de Bien public.
LES
L'ORIGINE ET LE DÉVELOPPEMENT DES INSTITUTIONS SOCIALES DANS LA GRANDE INDUSTRIE
Le dépôt du projet de loi sur les Assurances sociales a attiré une fois de plus l'attention sur les diverses institutions sociales qui existent dans notre pays et dont le projet se propose en premier lieu de coordonner et d'intensifier l'action.
On pourrait être enclin à penser que ces institutions se réclament elles-mêmes des principes qui sont à la base de ce projet de loi.
C'est là, à notre sens, une erreur qu'il faut dissiper. Historiquement, l'action patronale en faveur des ouvriers s'est manifestée antérieurement à la formation des organisations syndicales, antérieurement même aux grands efforts de propagande mutualiste. Elle s'est exercée sans bruit, et même encore à l'heure actuelle, elle opère volontiers dans le silence. Cette modestie ne doit pourtant faire méconnaître ni son ancienneté, ni l'ampleur des résultats obtenus.
Dans la grande industrie métallurgique, que nous aurons principalement en vue, il est, en effet, des institutions sociales qui comptent déjà presque un siècle d'existence.
R. Pinot. — Œuvres Sociales. 1
Toutefois, c'est surtout depuis la création du Comité des Forges de France et sous son impulsion qu'elles se sont développées. Les plus importantes ont même été directement organisées par lui. Nous croyons donc faire œuvre de simple équité en en retraçant à grand traits Thistoire.
Ce n'est pas à dire, certes, que ces institutions soient spéciales à la métallurgie. Les autres industries : mines, textiles, produits chimiques, bâtiment, etc., ont, elles aussi, marqué brillamment leur place dans cette œuvre de bien public. Placées devant les mêmes problèmes, elles ont recherché et trouvé des solutions voisines. Mais, c'est l'industrie métallurgique qui, occupant une population considérable et l'ayant complètement spécialisée, a, pour des causes qui tiennent autant à sa situation matérielle qu'aux préoccupations d'ordre social de ses dirigeants, poussé le plus loin la création et le développement de ces Institutions.
On connaît leur objet : elles se proposent d'assurer l'existence des familles ouvrières et de parer à leurs besoins essentiels qui sont de deux sortes; besoins journaliers : nourriture, vêtements, habitation, auxquels, dans une situation normale, les familles ouvrières doivent pouvoir subvenir avec leurs salaires; besoins accidentels : naissances, invalidité, vieillesse, décès, qui dépassent la plupart du temps les limites des problèmes que les familles ouvrières peuvent prévoir et résoudre lorsqu'elles sont livrées ou réduites aux seules ressources de leurs salaires.
A ces besoins, que Le Play a si justement caractérisés du nom de : besoins des Phases de l'existence, pour les distinguer des premiers qu'il désigne de : besoins du Mode d'existence, les institutions sociales du Comité des Forges ont eu pour objet de donner satisfaction. Elles ne faisaient d'ailleurs que consacrer et couronner l'œuvre entreprise par les industriels et, comme cette œuvre elle-même, elles se sont modifiées et adaptées aux circonstances et aux nécessités nouvelles qui se révélaient. A chaque époque et suivant ces nécessités, elles ont résolu la question par des formules
essentiellement pratiques, conçues et réalisées en dehors des partis pris des écoles, par des formules essentiellement françaises.
Il y a un siècle ces institutions auraient constitué un sujet d'étonnement, on n'en aurait compris ni l'utilité ni même la légitimité. Elles sont nées en effet de la révolution prodigieuse qui s'est opérée dans l'industrie au cours du xix^ siècle, et de la modification des situations et des valeurs sociales qu'elle a entraînée.
En moins de cent ans, le machinisme a modifié plus complètement les conditions du travail qu'elles ne l'avaient été depuis la fin de l'esclavage. Une population ouvrière nombreuse s'est constituée, avec des conditions d'existence propres que la nécessité, le développement et les vicissitudes de l'industrie rendirent souvent difficiles. Avec son apparition, des problèmes nouveaux se sont posés, et c'est à leur solution que se sont consacrées, dès le premier jour, les œuvres patronales et les institutions syndicales dont nous allons exposer les origines, le développement et les résultats.
Comparer la situation ouvrière actuelle avec celle qui existait à la fin de l'Ancien Régime est chose impossible, tant les conditions sont différentes.
La prédominance de la petite industrie, du petit atelier rural ou urbain groupant autour du patron quelques ouvriers et apprentis, entraînait, avec l'égalité du labeur, la similitude du genre de vie et presque l'égalité de condition; le patron était une sorte d'ouvrier supérieur et arrivé, dont le « chef-d'œuvre » placé en bonne place dans l'atelier était comme le témoin de sa supériorité technique et l'exemple à imiter et à atteindre. Chaque profession était organisée en corporation ou corps de métier, possédant chacune une législation autonome qui n'avait fait que se fortifier au
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cours des âges, législation élaborée par les maîtres, et dont le pouvoir royal s'était borné à sanctionner les privilèges et l'autorité.
La corporation protégeait également les maîtres et les artisans, défendant les uns et les autres contre la concurrence; la sécurité du métier assurait celle de la famille; et quand un événement survenait qui dépassait les possibilités de la famille, les institutions de la corporation y pourvoyaient.
A côté de cette poussière d'établissements minuscules liés par des intérêts communs et pourvus de privilèges particuliers, la grande industrie commençait à naître bien timidement encore; le plus souvent, elle était représentée par les fabriques : fabriques royales gérées directement par l'État ou établissements particuliers auxquels l'État, par des lettres patentes, avait concédé un monopole. Établissements parfois considérables, où les ouvriers avaient leur tâche spécialisée. A Lyon, l'industrie de la soierie faisait vivre 65 000 ouvriers : dans la métallurgie, le Creusot, encore appelé Mont Cenis, était déjà une usine modèle, et dans ses forges en Basse-Alsace, Diétrich réunissait des centaines d'ouvriers. Première ébauche de la grande industrie, les fabriques ne furent pas à l'abri des crises modernes : associations ouvrières et grèves, dont quelques-unes, comme celle de l'usine de papiers peints Revillon, furent considérées comme un des prodromes de la Révolution.
Nous n'avons pas à rappeler ici les inconvénients multiples des corporations ni à refaire l'histoire de leur disparition. Si le système séduit encore quelques esprits, ce ne peut être qu'à travers le prisme déformant du passé. On sait comment à la longue le régime corporatif, instituant un monopole de fait, tuant toute initiative, aboutit à figer l'industrie dans des formes anciennes et vite surannées, comment il perdit son dernier mérite de protéger les producteurs industriels contre la concurrence lorsque le Traité de commerce de 1781 eût provoqué l'invasion, en France, des produits anglais, comment enfin, après une première tentative de suppression
par Turgot en 1776, il fut définitivement aboli par TAssemblée Constituante. La loi du 16 février 1791 établit la liberté du travail. Allant plus loin encore, le décret fameux du 14-17 juin 1791, dit loi Chapelier, ajoute à la liberté d'exercer telle ou telle profession l'interdiction absolue de toute corporation et de toute association professionnelle « sous quelque prétexte et forme que ce soit ». On ne se bornait pas à autoriser la liberté, on en interdisait une des formes : l'association. On tombait ainsi d'un extrême dans un autre suivant le propre des régimes d'autorité absolue, qu'ils soient de forme monarchique ou démocratique peu importe; ils préfèrent la force du pouvoir qui est d'effet immédiat et tranche sans mesure, à la force des choses qui est d'effet plus lent et assure le maintien de ce qui a, avec la vie, une raison d'être.
Désormais, et pour longtemps, c'est le régime de l'isolement qui domine. Pour la loi, le patron comme l'ouvrier n'est plus qu'un individu, elle nie tout intérêt commun entre gens exerçant la même profession. L'État, non seulement ne reconnaît que des particuliers, mais il n'admet même pas que ceux-ci puissent constituer des associations fondées sur la communauté de leurs intérêts.
De ce nouveau régime, on vit bientôt les inconvénients, mais sans pouvoir tout d'abord discerner ceux qui naissaient de l'absence d'organisation et ceux qui étaient le résultat des circonstances. Si la crise économique fut cruelle sous la Révolution, elle était trop aisément, et pour une très grande part, véritablement attribuable aux guerres civiles ou extérieures, à l'insécurité générale, à la crise financière, à la disparition de la clientèle aisée. Souvent les souffrances de la population engendrèrent des émeutes; les remèdes employés ne pouvaient être que des palliatifs insuffisants; suppression des octrois pour amener une diminution du prix des denrées, création par quelques municipalités d'ateliers de chômage, etc
Avec le retour à des conditions normales, sous le Consulat et l'Empire, avec des capitaux plus abondants, et la sécurité
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revenue, l'industrie renaît et se développe. Les encouragements des pouvoirs publics, le régime protecteur, conséquence du blocus continental, et aussi le régime de liberté, qui rendait plus hardies les initiatives individuelles échappées à la contrainte des corporations comme à celle des traditions gênantes, amènent une véritable floraison d'établissements industriels de toutes sortes. A côté des petits ateliers se fondent de grandes usines et fabriques mécaniques, dont certaines (filatures et tissages) occupent plus de mille ouvriers.
La main-d'œuvre étant rare, les appels de la conscription enlevant une grande partie des hommes valides, on commence à employer dans les ateliers les femmes et les enfants. La situation des ouvriers n'est cependant pas misérable. Sans doute l'État intervient d'une façon arbitraire dans leurs conditions d'embauchage; l'arrêté du 1^^ décembre 1803 force l'ouvrier à avoir un livret déposé chez son patron pendant la durée du contrat de louage; mais Napoléon, qui craint les émeutes qu'engendre la misère, agit en sorte que le pain reste toujours bon marché, et d'autre part, la rareté même de la main-d'œuvre entraîne l'élévation des salaires.
Comme institutions d'assistance, on ne peut guère citer les anciens compagnonnages, particuliers à certains métiers, et ne s'appliquant d'ailleurs qu'au trentième du monde du travail. Mais on rencontrait encore beaucoup d'associations professionnelles, souvent à forme religieuse, survivance des anciennes confréries (Confrérie de Sainte-Anne, Confrérie des amis de l'Humanité, etc.). Il existait également des sociétés de secours mutuels. On en comptait, au début du Consulat, 45 dont 16 à Paris, et de nouvelles sont créées sous le Consulat et l'Empire. On voit même, dans des cas très particuliers, l'État inaugurer ce que nous appellerions aujourd'hui une politique sociale qui ne devait être reprise et généralisée qu'à la fm du xix^ siècle. Pour développer l'industrie minière dans la région de Liège, l'État crée une vraie Caisse d'assurances ouvrières contre la vieillesse, la
maladie, Taccident. Système qui, en somme, présentait quelque chose d'analogue aux assurances sociales inaugurées par Bismarck en Allemagne, et le but, au fond, était identique. Il s'agissait d'industries à développer le plus rapidement possible, il s'agissait d'y attirer et d'y fixer la maind'œuvre par des avantages particuliers. La fin de l'Empire empêcha de généraliser l'institution.
L'industrie sous l'Empire conservait encore son caractère de petits ateliers à production locale, disséminés sur toute l'étendue- du territoire. La période qui s'étend de la chute de l'Empire au milieu du xix^ siècle, est celle où s'opère la révolution industrielle, où se crée et se développe la grande industrie, conséquence des découvertes et de l'emploi de la machine substituée au travail manuel de l'artisan. Sans doute, les progrès furent lents, et ne s'accusèrent vraiment qu'à la fin du règne de Louis-Philippe; mais les conséquences sociales n'en découlaient pas moins logiquement des modifications des conditions du travail, et se traduisaient par la nécessité où les ouvriers se trouvaient de compter de plus en plus pour vivre sur les salaires que leur fournissait une industrie naissante et encore inorganisée. De ce fait leur situation fut souvent misérable.
A cette révolution, l'État assiste indifférent. Il considère toujours comme un dogme l'inorganisation du monde du travail, et érige son abstention à la hauteur d'un principe. Plus clairvoyants, des gens de bonne volonté, d'origine bourgeoise pour la plupart, entrevoient la portée de l'évolution qui s'accomplit et en mesurent les conséquences. Si beaucoup, absorbés par les problèmes politiques, assistent sans la comprendre à la révolution qui s'opère sous leurs yeux (Thiers et Arago n'envisageaient-ils pas aucun avenir pour les chemins de fer), d'autres ont, dès le début de cette période, la perception d'un avenir industriel qui modifiera profondément les conditions d'existence et l'ancienne répartition de la population. A cet égard, les Saint-Simoniens furent des précurseurs et contribuèrent à l'éducation de la
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partie la plus éclairée du public, et la doctrine, débarrassée des exagérations qui la firent sombrer dans le ridicule, fut, chez bien des disciples comme Michel Chevalier et Pereire, le point de départ de nombreux projets féconds.
Cependant l'avènement du grand atelier, de l'usine moderne, consécutif à l'emploi industriel de la machine à vapeur, lent d'abord en France à se préciser, se précipite après 1815. En 1814, la machine à vapeur était à peu près ignorée en France : on en comptait 1 500 en 1816. Dès 1816^ on importait d'Angleterre le premier métier à dentelle; en 1825, le premier métier mécanique était installé. Dans l'industrie métallurgique, on adoptait en 1820 le puddlage à la houille, et un peu plus tard les premiers laminoirs; dès le début du siècle, les hauts fourneaux au coke avaient fait leur apparition dans la région du centre. Les premiers chemins de fer sont établis. La ligne de Lyon à Saint- Étienne et à Andrezieux, ligne d'essai, véritable laboratoire de l'industrie des chemins de fer, est ouverte par sections à partir de 1828 et terminée en 1832, la ligne de Paris à Saint-Germain est inaugurée le 26 août 1837. Les constructions, multipliées après le vote de la première charte des voies ferrées : les conventions de 1842, devaient donner un formidable essor à l'industrie, autant par le matériel énorme qu'elles employaient, que par les besoins nouveaux qu'elles créaient.
Les conséquences furent d'abord l'accroissement considérable du nombre des ouvriers de l'industrie. Sans doute, il est difficile dans les statistiques d'alors de séparer les ouvriers de la grande industrie de la foule des petits artisans et de ceux des petits métiers individuels disséminés surtout le territoire, mais l'augmentation n'en est pas moins évidente. En 1826, on comptait 4 300 000 ouvriers contre, il est vrai, plus de 22 millions de cultivateurs. En 1845, pour les établissements occupant plus de dix personnes on comptait 672 446 hommes auxquels s'ajoute une main-d'œuvre féminine ou enfantine de plus en plus nombreuse, 264 871
femmes et 131 098 enfants. L'accroissement du nombre des ouvriers entraîne la concentration urbaine, la population
j des villes qui ne s'élevait en 1830 qu'à 15 p. 100 du total,
; s'élève en 1845 à 25 p. 100.
\ L'appel vers les villes et la concentration urbaine, le déra-
I cinement des campagnes où l'artisan local avait trouvé un
\ abri et une aide dans les circonstances difficiles de la vie,
I furent, en effet, une des premières conséquences du dévelop-
} pement industriel ; il y en eut d'autres et de non moins redou-
l tables. Le manque d'organisation d'une industrie qui se crée,
I l'âpreté de la concurrence entraînèrent pour les familles
I ouvrières, sans cesse plus nombreuses, une misère croissante.
; La nouvelle industrie, née du machinisme, n'était pas encore
I habituée à mesurer ses possibilités précises à une consom-
J mation régulière; cherchant encore son organisation, ses
r méthodes, ses débouchés, elle était secouée de crises pério-
\ diques qui la paralysaient momentanément. Et alors c'était
l'arrêt du travail, les chômages, les réductions de salaires, l les durées excessives des heures de travail, la recherche et
i l'emploi d'une main-d'œuvre à taux très réduit; une réelle
î exploitation des forces humaines, et surtout de la femme
î et de l'enfant. A partir de 1814, la baisse des salaires est un
I phénomène constant et progressif pendant toute la Restau-
l ration et la Monarchie de Juillet. Bien qu'il soit dangereux
i de généraliser, on admet que de 1822 à 1830, les salaires
l ont baissé en moyenne de 22 p. 100 et de 1830 à 1848 de
l moitié pour certaines industries, surtout les industries
textiles. Cette baisse des salaires coïncidait encore avec une augmentation du prix des denrées de première nécessité, en moyenne de 60 p. 100 de 1822 à 1830.
La durée des heures de travail s'accroissait, devenait plus considérable qu'aux xv^ et xvi^ siècles, où elle variait avec la durée de la lumière du jour, et où de nombreuses fêtes chômées étaient autant d'occasions de repos. Les enquêtes de Villermé vers 1840 indiquent des journées de travail de treize à quatorze heures en moyenne, avec de très rares
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journées de douze heures et parfois, comme à Sedan, de quatorze à quinze heures et à Lyon de quinze à seize heures. Dans certaines filatures, à Sainte-Marie par exemple, on employait des enfants depuis l'âge de six ans et pour eux la journée de travail était la même que pour Fhomme. De plus, souvent les habitations ouvrières étaient très éloignées de l'usine, beaucoup d'ouvriers étant restés à demi ruraux. Villermé cite des cas fréquents de trajets de deux à trois heures pour se rendre à l'atelier. Encore exposés à des chômages périodiques, soumis à un travail épuisant, les ouvriers d'alors traversèrent des années de misère, communes d'ailleurs et pour les mêmes causes, à celles des ouvriers anglais à la même époque, et telles que les a dépeintes Dickens dans les Temps difficiles et Disraeli dans son roman social Sybil. La nourriture était insuffisante, les logements sordides; les caves de Lille où s'entassait la population ouvrière de la grande cité industrielle du Nord étaient célèbres. Sur 224 300 ouvriers du Nord en 1828, 163 000 étaient inscrits aux bureaux de bienfaisance; ceuxci aidaient 700 000 personnes en 1833, 1 329 000 en 1847. La misère s'accompagnait de toutes ses conséquences funestes : la destruction de la famille, la dégénérescence physique et morale, le dépérissement des enfants exténués par le travail, l'accroissement de la criminalité et de la prostitution, l'abandon des enfants. En 1840, il y eut 140 000 enfants abandonnés.
Contre cette situation, que fait l'État? Rien ou presque rien; une intervention de sa part, si timide fût-elle, aurait été considérée comme une atteinte au dogme de la liberté du travail qui, en fait, n'avait rien à voir en la matière; sous Louis-Philippe on n'opposait aux crises et aux disettes que des expédients temporaires : travaux publics et bons de pain.
Toutefois, sous l'influence des enquêtes anglaises, et aussi sous la pression du mouvement philanthropique parti des milieux bourgeois et le plus souvent des milieux patro-
naux, l'État inaugure une timide législation protectrice des travailleurs; elle ne s'adresse d'abord qu'à la protection du travail des enfants, de tous ceux dont la cupidité des parents autant que la recherche d'une main-d'œuvre à bon marché font des victimes particulièrement intéressantes. La loi du 12 mars 1841 interdit tout travail des enfants jusqu'à l'âge de huit ans, et fixe pour les enfants de huit à treize ans la durée de la journée de travail à un maximum de huit heures, et leur interdit tout travail de nuit. Si timide qu'ait été cette première tentative, elle n'en est pas moins en France la première manifestation de l'intervention de l'État, qui, commençant à comprendre les devoirs qui résultent pour lui de cette situation nouvelle, précise sa fonction de gardien de la salubrité comme de la moralité publique.
Mais beaucoup plus eJTicace, plus spontanée, fut l'action des particuliers. Certains esprits comprirent la portée de la révolution économique du xix^ siècle, beaucoup plus capitale que les révolutions politiques, et loin d'être indifférents au spectacle nouveau qu'ils voyaient, ils tentèrent de tout leur cœur d'y porter remède. Ce fut l'époque des Saint-Simon, des Fourier, des Considérant, des Pierre Leroux, des Louis Blanc et des Proudhon. On a dit de ce temps qu'il était celui du Socialisme sentimental. Jamais, en effet, les réformateurs sociaux ne se sont penchés avec autant de sollicitude vers les populations ouvrières et n'ont considéré leurs misères avec plus de sympathie. Mais ils ont été scientifiques en ce qu'ils ont essayé de raisonner sur les conditions du travail qu'ils observaient, sur l'inorganisation d'une industrie qui cherchait ses voies, et les désordres d'un monde qui naissait. D'accord sur la critique de la société de leur temps, ils ne l'étaient plus sur les remèdes à apporter. Chacun avait son système, mais tous, éloignés de toute idée de classe faisant des ouvriers une sorte de corps privilégié, qui pourrait à son tour devenir tyrannique, ils plaçaient dans une organisation harmonique de toute la société à la fois le remède à la situation présente et l'idéal futur.
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Mêmes combattues, lem^s idées eurent une action considérable sur toute la bourgeoisie du temps, elles suscitèrent les initiatives individuelles, dont quelques-unes d'ailleurs les avaient précédées.
Dès avant 1830, elles s'étaient manifestées sous deux formes : les institutions d'épargne et les institutions de bienfaisance et d'assistance.
Les premières Caisses d'épargne sont fondées à Paris dès 1818 par Delessert et le duc de la Rochefoucauld-Liancourt. Conçues pour intéresser les bourses les plus modestes, recevant des dépôts depuis un franc, elles se développèrent vite. Dès 1819, la première Caisse fondée à Paris avait reçu 6 278 000 francs en 138 900 versements. 13 autres Caisses se fondent de suite en France, puis se multiplient rapidement et le nombre des livrets passait de 1835 à 1847 de 126 000 à 736 000. Répondirent-elles immédiatement au but rêvé par leurs promoteurs? Dès le début, comme par la suite, elles eurent une clientèle de petits bourgeois, de commerçants, d'artisans et de paysans; les ouvriers de fabrique semblent non seulement s'en être désintéressés par manque de prévoyance, mais avoir eu à leur égard des préventions injustifiées. Ils répugnaient à placer leur argent, de peur que les patrons, les croyant à leur aise, ne diminuassent les salaires.
Comme institutions d'assistance, les créations de l'époque sont « les associations de secours ». Il y en avait 138 à Paris en 1821 et en province elles deviennent vite innombrables. Souvent fondées par les ouvriers eux-mêmes, souvent aussi elles sont d'initiative purement bourgeoise, en tous cas elles furent encouragées par les patrons et les bourgeois philanthropes préoccupés d'éteindre la misère qu'ils considéraient comme un danger social, et qui voyaient dans ces associations une garantie d'ordre et un moyen de conserver et d'élever le niveau moral des ouvriers; et pourtant certaines de ces sociétés de secours fondées par les ouvriers s'affichent dès le début comme des armes de combat, constituant,
comme celle des mutualistes de Lyon, des caisses de grève.
Caisses d'épargne et sociétés d'assistance sont les premières ébauches de ces grandes œuvres philanthropiques d'origine patronale qui se développeront dans la seconde moitié du siècle, et qui atteindront leur apogée vers 1889. La philanthropie, sous forme d'assistance et de prévoyance mutuelle, en est encore aux premiers tâtonnements, de même que l'industrie qui s'organise. Sur les ouvriers, dont le nombre croît sans cesse, l'attention de la bourgeoisie au pouvoir se concentre de plus en plus; c'est l'époque des premières grandes enquêtes sur la situation sociale et la vie des ouvriers : celles de Villermé en 1844, de Reybaud, de Blanqui, tous très bourgeois, tous trois membres de la section d'Économie politique de l'Académie des Sciences morales, de Sismondi, etc., qui, par l'étude scientifique de la question, et, pourrait-on dire, en appliquant à son examen les procédés de la Science expérimentale, préludent à toute cette œuvre d'assistance qui, éloignée de tout principe a priori^ s'efforcera de trouver dans l'étude de chaque cas une solution appropriée. Avant tout, hommes d'action et hommes de bonne volonté, ils n'iront pas chercher dans les rêveries des théoriciens des remèdes inapplicables, en tout cas d'échéance lointaine. Ils sont de leur temps, et veulent des solutions immédiates et opérantes beaucoup plus que des solutions établies en conformité de principes absolus. Le Journal des Débats ayant parlé d'une Caisse mutuelle d'invalidité, comme pour les invalides de la marine, se fit rabrouer vertement par Villermé.
Ce qui n'existait encore qu'à l'état de tendance portera tous ses fruits après 1850.
Les circonstances se sont modifiées. L'échec lamentable des ateliers nationaux a porté contre les théoriciens d'une
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révolution sociale le jugement définitif de Texpérience. En même temps l'évolution industrielle du pays se précipite, les chemins de fer se multiplient, 13 000 kilomètres sont construits en vingt ans, les ports sont agrandis, creusés et outillés; avec la navigation à vapeur, ils favorisent les relations et multiplient les besoins nouveaux. Partout, des usines nouvelles s'élèvent et accentuent l'exode des campagnes et la décadence des petits métiers ruraux; la vieille France se modifie, se dégage des habitudes traditionnelles, héritées d'un très lointain passé. Sans doute, cette évolution est moins rapide qu'elle ne l'était à la même époque en Angleterre ou en Belgique. La France restait en même temps qu'une nation en majorité paysanne, une nation d'artisans; on évaluait, sous le second Empire, la population ouvrière à 2 600 000 ouvriers dans les manufactures, c'est-à-dire dans la grande industrie, à 3 800 000 dans les professions dites les arts et métiers. Il y avait encore peu de concentration et même pour beaucoup de manufactures, une part du travail était faite à domicile.
Par suite de la prospérité générale, la situation des ouvriers s'améliore, les salaires sont en hausse; il est sans doute difficile d'en évaluer le taux et surtout la valeur relative. Ils dépendent souvent du nombre des jours de travail et l'impression est que les jours de chômage sont encore trop fréquents. L'imprévoyance paraît d'ailleurs la règle pour la population ouvrière. Il ne semble guère que la hausse des salaires ait profité à l'amélioration de la vie matérielle, les logements ouvriers sont toujours étroits et insalubres, la famille encore trop souvent désorganisée. Des époques de misère, l'ouvrier a hérité d'une sorte de fatalisme qui le rend indifférent au lendemain; il vit au jour le jour et se contente de satisfactions immédiates ; il y a toute une éducation à faire, toute une œuvre de relèvement moral et matériel à entreprendre. Cette imprévoyance n'est d'ailleurs pas toujours le monopole exclusif de l'ouvrier, bien souvent l'industriel, et surtout le petit, le moyen industriel, hier
encore ouvrier lui-même, ne semble guère avoir le souci du confort et de la salubrité des ateliers, ceux-ci sont étroits, poussiéreux, mal aérés, mal ventilés, les accidents y sont fréquents.
Sans manifester vis-à-vis des conditions du travail la même réserve que les régimes précédents, le second Empire procéda davantage par conseils, par encouragements, plus ou moins directs que par intervention législative. L'Empire, qui voulait tenir son origine et sa raison d'être du consentement populaire, ne pouvait être hostile à la population ouvrière. Personnellement, l'Empereur, qui de sa prison de Ham, avait écrit contre le paupérisme, eut visà-vis des ouvriers une politique à la fois de tutelle et d'autorité. Mais pris entre sa sollicitude et les principes hérités de la Révolution, se rendant compte que, sous l'action du machinisme, de nouvelles méthodes de travail avaient amené une nouvelle organisation du travail, et qu'il était nécessaire d'en tenir compte dans la législation, ses actes, comme la loi du 25 mai 1864 qui établissait pour les ouvriers la légalité de la coalition, en vue de faire grève, et qui encourageait, par le fait, les associations ouvrières sans vouloir les reconnaître, témoignent des mêmes contradictions. Cette disposition, dont la portée et les conséquences furent immenses, mise à part, l'action de l'État sous le second Empire se borna à fortifier la protection des enfants et des femmes, à encourager le développement des Caisses d'épargne et des sociétés de secours mutuels, et à témoigner toute sa sympathie aux œuvres créées par l'initiative privée.
L'action de l'initiative privée au contraire fut considérable, les chefs d'industrie, dont beaucoup se rappelaient leurs origines ouvrières ^, se penchèrent avec sollicitude vers ces
1. Dans le salon d'attente du Comité des Forges, rue de Madrid, se trouvent réunis les portraits des principaux métallurgistes qui, de 1830 à 1880, créèrent ou transformèrent l'industrie métallurgique en France; parmi ces hommes dont la France et notre industrie ont le droit d'être légitimement fiers, plus de 80 p. 100 sortent d'une famille ouvrière, et débutèrent eux-mêmes dans la vie comme simples ouvriers.
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familles dont ils étaient sortis et qu'ils considéraient non pas comme un matériel humain toujours changeant et facilement renouvelable, mais comme une partie de la nation dont les circonstances leur avaient donné la tutelle et la responsabilité. N'y eût-il de leur part qu'humanité pure? n'y eût-il pas aussi intérêt bien entendu? Il y eut un effort commun de leur cœur et de leur intelligence. Ils avaient assisté aux journées de Juin, — effroyable manifestation de l'exaspération engendrée par la misère et causée par la politique, — de plus la Révolution de 1848, si elle n'avait pu aboutir dans ses projets de réorganisation sociale, avait émancipé l'ouvrier politiquement, avait fait de lui un électeur. Désormais, les ouvriers vont participer au pouvoir politique, le droit de suffrage qu'ils ont acquis peut et va peser d'un grand poids sur les destinées du pays et son activité économique. Mais quel que soit le point de départ, intérêt ou sympathie, le résultat est le même, un grand courant de générosité, qui, sans l'intervention de l'État, devait modifier profondément les conditions d'existence des familles ouvrières. A aucune époque ce que l'on peut appeler les œuvres patronales n'eurent à la fois le même développement et la même efTicacité ; à aucune époque, il n'y eut pareil élan chez les industriels, qui vont trouver dans Le Play et dans l'École d'Économie Sociale les directeurs et les théoriciens de leur action.
L'Église s'associa à leur œuvre; l'Église que les persécutions ont renouvelée et qui reprend son rôle d'éducatrice de la charité. Ses œuvres sociales commencèrent dès le règne de Louis-Philippe, où sœur Rosalie et Ozanam ont inauguré leur apostolat. En 1862, il y avait deux fois plus de religieuses vouées au soin des malades et à l'instruction qu'en 1789. Non seulement l'Église se consacre à cette tâche, mais, avec la merveilleuse souplesse de son organisation, elle crée pour une situation sociale nouvelle des ordres nouveaux comme les Petites sœurs des Pauvres; elle prend en outre la direction de tout un mouvement philanthropique et
cherche à détourner les gens aisés vers Tétude de situations et de misères qu'ils ne soupçonnaient pas. C'est l'œuvre admirable d'Ozanam qui, en 1861, fondait la Société de Saint- Vincent de Paulj qui bientôt devait compter 1 500 sociétés locales ou conférences, reliées par un Comité central, et qui crée des écoles, des fourneaux économiques, des Caisses de loyer, des patronages pour enfants, etc. Ce sont des institutions analogues qui se multiplient dans les grandes cités ouvrières : Paris, Lyon, Lille, etc., créées ou modifiées pour le même objet, comme VŒu<^re des Familles où des familles aisées se chargeaient de l'entretien d'une famille pauvre, VŒui^re de Saint-Charles avec des patronages pour les apprentis et les jeunes ouvriers.
Si les œuvres de l'Église, s'adressant en même temps aux familles ouvrières engagées dans le travail et à celles qui étaient tombées dans le dénuement, présentaient avant tout un caractère charitable, et par conséquent anormal d'un bonne organisation du travail, les institutions patronal échappent à cette critique. Elles font partie de cette org nisation non seulement par leur côté éducatif et l'effort coopération qu'elles exigent de ceux qui en sont les bénéficiaires, mais parce qu'elles se présentent comme les solutions nécessaires pour résoudre, suivant les données et les conditions de l'époque, les problèmes inhérents à la vie des familles ouvrières et qui dépassent de beaucoup ce que leurs ressources et leur prévoyance sont capables de régler.
S'il y eut alors, parmi les chefs d'industrie, un certain nombre d'hommes qui parurent indifférents, ils appartenaient pour la plupart à la petite industrie où les questions ne se posaient pas avec la même acuité, mais tous ceux qui étaient à la tête d'une grande industrie comprirent leur devoir. Les industriels considérèrent le patronage à la fois comme un devoir social et comme le meilleur moyen à employer pour s'assurer une main-d'œuvre stable et dévouée à l'œuvre commune. S'ils prenaient leurs ouvriers sous leur tutelle, pour régler un certain nombre de questions, ce fut
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pour le bien commun de tous et sans empiéter en rien sur leurs droits légitimes, en fait ils voulurent assumer en même temps que la direction du travail de leur personnel, la charge de son bien-être matériel. Ils trouvèrent dans Le Play leur porte-parole. Le Play faisait du patronage un instrument de régénération sociale. « Pi^esque au même degré que la famille, écrivait-il, et plus que la famille, le patronage constitue un des éléments essentiels de toute société. Il est dans la nature de l'homme, en effet, que certaines individualités s'élèvent au-dessus des autres par leurs vertus et leurs talents. L'intérêt des masses, la satisfaction du plus noble sentiment que puissent éprouver ceux qui parviennent au sommet de la hiérarchie sociale, exigent donc que ces derniers exercent autour d'eux une active direction et une influence tutélaire. ))
A la suite de Le Play, toute l'École d'Économie sociale recommandait le patronage, en faisait pour les industriels une obligation morale. Toutes les œuvres de l'époque présentent ce double caractère d'être conçues à la fois pour parer à celles des difficultés matérielles que les populations ouvrières ne pouvaient résoudre elles-mêmes, et pour veiller à ce que soient satisfaits leurs besoins moraux. Établir une classification est bien difficile. Il y a dans toutes ces œuvres une infinie variété, et, pourrait-on dire, une question de dosage. Ce qui convenait à une population ne convenait pas à une autre; les industriels en contact permanent avec leurs ouvriers, étaient plus à même que quiconque de trouver la solution appropriée.
Dans la multitude des créations et des solutions données, il est toutefois possible de trouver quelques idées directrices. Les unes visent principalement les besoins moraux et intellectuels des ouvriers. Certains patrons organisent des pensionnats d'apprentis, des externats; au Creusot, par exemple, de grandes écoles sont créées. D'autres veulent améliorer le logement ouvrier, c'est à cette époque que se multiplient les cités ouvrières, dont beaucoup réalisent déjà ce qu'on appel-
lera plus tard les cités-jardins, que les économistes et les hygiénistes contemporains considèrent comme un des plus puissants facteurs de la santé physique et morale. Les mines, comme Anzin, Lens, Blanzy ; les grandes usines comme Saint-Gobain, le Creusot, construisent des maisons ouvrières, le Creusot loge 700 ménages; à Guise, Godin construit son familistère de 1859 à 1870. Les mêmes préoccupations s'étendent à toute la vie matérielle, à la nourriture; presque partout des économats sont créés.
Mais il ne s'agit pas seulement d'assurer le bien-être à l'ouvrier dans la force de l'âge, il faut le prémunir contre les accidents de l'existence, l'accident professionnel, l'invalidité ou la vieillesse. Les uns organisent des infirmeries, des hôpitaux et des hospices, d'autres favorisent la formation de sociétés de secours mutuels, d'autres des caisses de retraite, parfois, comme celles des de Wendel à Hayange et à Moyeuvre, sans retenues sur les salaires. D'autres enfin vont jusqu'à chercher les solutions singulières du problème social, comme Leclaire à Paris qui, dans une industrie spéciale, tente un essai de participation de ses ouvriers aux bénéfices, et en dégage la formule et les conditions très particulières d'application.
Dans cette émulation de patronage, les industriels de Mulhouse créent peut-être l'œuvre la plus complète et d'autant plus intéressante qu'elle fut non seulement individuelle mais collective, préludant ainsi à celle que devait réaliser plus tard toute l'industrie métallurgique sous la direction du Comité des Forges. Jamais encore les patrons n'avaient manifesté plus de zèle intelligent pour améliorer les conditions matérielles et aider au progrès moral des ouvriers. Les industriels mulhousiens construisent en commun des maisons ouvrières, font établir des lavoirs, des bains, des piscines; accordent des primes aux ouvrières en couches, créent une auberge pour loger les ouvriers de passage, que Ton munit encore d'un viatique à leur départ, une cénobie pour loger les filles pauvres, un asile de vieillards pour les
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ouvriers vétérans, ou bien dans leur désir de laisser intacte la liberté de chacun, versent une pension aux anciens ouvriers qui voulaient rester dans leur famille, pension assurée par un prélèvement de 3 p. 100 sur les salaires ouvriers, et 2 p. 100 payés par les patrons.
Dresser un tableau d'ensemble est impossible, la diversité des œuvres est infinie, correspondant à la diversité des besoins et à leurs manifestations locales; d'ailleurs filles de la liberté, elles se modifient, se transforment et s'améliorent sans cesse, aucune disposition législative ne les fige dans un cadre immuable et malaisé pour chacune parce qu'il doit être commun à toutes, aucun principe a priori ne préside à leur création, sauf celui de l'émulation constante des idées de mutualité et d'assistance patronale. Au début de l'époque impériale, le caractère de mutualité, de collaboration entre ouvriers et patrons paraît prédominer dans les œuvres sociales de la grande industrie, et si un peu plus tard les patrons ont dû trop souvent se passer de la participation de leurs ouvriers, ce fut une des conséquences de l'instabilité de la main-d'œuvre, de l'indifférence et quelquefois aussi de la mauvaise volonté des intéressés eux-mêmes.
Toutes ces œuvres n'ont pas cessé de se développer à partir du milieu du xix^ siècle. La révélation en fut faite au public par l'Exposition de 1867, qui pour la première fois réservait une place à ce genre de mérite, et, sur la proposition de Le Play, des récompenses furent accordées. Le mouvement se poursuivit après la chute de l'Empire, l'Exposition de 1878 consacre aux œuvres nouvelles une place importante, et celle de 1889 en marque l'apogée. Elles sont encore en honneur à l'Exposition de 1900, mais déjà sous l'influence de causes que nous allons indiquer, l'action patronale se voit obligée de modifier son action. La bonne volonté se heurtait à des difficultés sans cesse accrues : l'insouciance et souvent l'hostilité des ouvriers, l'opposition acharnée des politiciens socialistes, l'indifférence de l'État et souvent les entraves qu'il apportait.
Sans doute ces difficultés se manifestèrent dès les premiers jours, les ouvriers eurent dès le début vis-à-vis des œuvres patronales une défiance injustifiée et en suspectèrent les intentions. A Mulhouse, dont nous avons énuméré les multiples créations, les ouvriers considèrent comme une diminution de salaires le prélèvement pour rétablissement des retraites ou d'un asile de vieillards. Presque partout ils manifestent le même esprit de dénigrement systématique contre des créations utiles comme celles des économats, et encouragés par certains représentants du commerce libre, ils considèrent comme une injure ce qui n'avait voulu être qu'un bienfait. Les patrons tournent la difficulté en en abandonnant la direction et en les constituant en coopératives qui trop souvent périclitent entre les mains peu expérimentées des intéressés.
A cela rien d'étonnant; ce n'était pas du premier coup que les ouvriers pouvaient comprendre que ces institutions patronales dépassaient de beaucoup ce que leurs ressources et leurs capacités leur permettaient de constituer et de diriger. Peu à peu, leur conviction se serait faite, si les politiciens ne s'étaient aperçus que les ouvriers étant devenus des électeurs, il fallait les soustraire à toute influence patronale, et les ramener à l'obédience politicienne.
Ce sont les politiciens socialistes qui, s'appuyant d'abord sur quelques insuccès, ou quelques abus, inévitables tant que les choses humaines seront entre les mains des hommes, firent campagne contre les institutions patronales, les condamnèrent en bloc, sans même excepter les plus généreuses, celles qui auraient été chères aux socialistes français purement humanitaires d'avant 1848. Ils les condamnent beaucoup moins parce qu'ils prétendent qu'elles avilissent les salaires, que parce qu'elles détournent les ouvriers de la lutte de classe; ce sont, disent-ils, des soporifiques. Même les institutions qu'ils préconisent ne trouvent pas grâce devant eux si elles sont d'initiative patronale. Si un syndicat ouvrier crée un cours professionnel pour les apprentis, il
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fait de la mutualité, si un syndicat de patrons en fait un, il fait du patronage.
Dans ces conditions, les Pouvoirs publics, qui, à ce même moment, avaient résolu de soustraire de plus en plus TÉtat aux influences, aux idées conservatrices, n'hésitèrent pas à entraver tout d'abord par l'action de lois fiscales les initiatives et les œuvres patronales; c'est alors qu'apparut, dans les programmes des partis -avancés, toute une nomenclature de lois sociales qui tendaient non seulement à instaurer une législation de protection ouvrière des plus complètes, mais encore et surtout à faire supporter par la collectivité la charge de besoins auxquels l'initiative patronale avait paré jusqu'alors.
Ainsi s'élargit l'idée du patronage social. Au moment où se produit cette évolution, il n'est que juste de reconnaître que, contemporaine de la formation de la grande industrie, l'initiative de ces institutions sociales revient incontestablement aux chefs d'entreprises, à l'esprit philanthropique dont ils se sont inspirés, à la force des convictions morales et au sens des réalités positives qui leur ont permis de concevoir et de mener à bonne fin une œuvre déjà presque centenaire.
Nous avons assisté à la naissance des diverses institutions sociales dues à l'initiative privée des chefs d'entreprises. Mais on n'aurait qu'une idée fort incomplète de l'œuvre réalisée dans ce domaine par le patronat français si on omettait la façon dont son action collective est venue par la suite coordonner et renforcer tous ces efforts particuliers. En même temps, en effet, que se développaient l'organisation syndicale ouvrière, et la législation industrielle, un certain nombre de patrons, pensèrent qu'ils devaient donner à leur action une forme nouvelle. Ils se groupèrent non seulement pour mieux résister à la pression qu'on exer-
çait sur eux, mais encore et surtout pour donner à la grande industrie une stabilité plus grande, en assurant à tous les ouvriers d'une même profession les avantages qu'ils rencontraient d'une façon à peu près identique dans chaque établissement. De cette idée naquit l'organisation corporative de certaines institutions patronales, et les avantages en furent étendus à tous les ouvriers qui travaillaient dans les établissements de la corporation. La diffusion même des institutions patronales et la pratique de règles identiques permirent assez facilement, pour un certain nombre d'objets, l'établissement de cette nouvelle formule. Ce fut sous l'empire de la loi de 1867 que ces nouveaux groupements se placèrent la plupart du temps; seule cette loi présentait, avec la souplesse nécessaire, les garanties indispensables pour que les engagements pris fussent tenus; elle permettait en outre aux patrons eux-mêmes, de faire le départ exact entre ce qui devait être du domaine de l'organisme collectif, et ce qui devait rester de celui de chaque établissement adhérent. Ce que les institutions patronales perdirent ainsi en variété, elles le gagnèrent en puissance, en s' attachant, comme celles qui ont été créées par les Maîtres de Forges sous les auspices du Comité des Forges, toute une classe de travailleurs. Nous ne faisons qu'indiquer ici ces puissantes œuvres corporatives du Comité des Forges. On pourra constater qu'elles embrassent les besoins des nombreuses familles ouvrières que ces industries font vivre; besoins de chaque jour, auxquels satisfont des salaires, qui comptent parmi les plus élevés, besoins accidentels, ou inévitables : naissance, maladies, invalidité, vieillesse, décès qui dépassent la plupart du temps les limites du problème que les familles ouvrières industrielles peuvent prévoir ou résoudre, lorsqu'elles sont livrées ou réduites aux seules ressources de leurs salaires.
Parmi ces grandes œuvres sociales collectives, certaines eurent pour objet les accidents du travail. Longtemps avant l'État qui, en 1898, fit pénétrer dans la loi les principes
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du risque professionnel, du droit à la réparation et du forfait, le Comité des Forges fondait en 1891 sa Caisse (T Assurance Mutuelle contre les Accidents du Tra<^ail. Se substituant aux secours individuels, que les industriels avaient coutume de verser aux ouvriers victimes d'accidents dans leurs établissements, et qui était de leur part pure libéralité, le Comité les engageait les uns et les autres dans un contrat de société. Devançant la législation, qu'ils allaient entraîner par cette initiative, les Maîtres de Forges créaient en France une institution toute nouvelle qui, plusieurs années avant l'intervention législative, posait le principe du risque professionnel en matière d'accident, et lui trouvait une solution.
Pour diminuer les risques, la Caisse d'Assurance Mutuelle organisait en même temps un service de préservation, qui devait contribuer d'une façon puissante à l'hygiène et à la sécurité des ateliers.
La question des retraites ouvrières ne se posa d'une façon évidente qu'une fois le régime de la grande industrie complètement instauré. Il fallut alors remplacer pour l'ouvrier tous les appuis que sa vieillesse rencontrait jusqu'alors dans sa propre famille, dans son établissement dans des centres ruraux, dans la continuité des engagements, et enfin dans l'accession facile au petit patronat. Aussi lorsque furent créés les grands établissements industriels, et que fut perçue la nécessité de s'attacher d'une façon permanente la main-d'œuvre nécessaire pour maintenir la continuité et la régularité de leurs travaux, leurs chefs se préoccupèrent de garantir à ceux de leurs ouvriers qui avaient fourni ou qui devaient fournir chez eux une longue carrière industrielle, la sécurité de leurs vieux jours. Bien des combinaisons furent alors essayées, chacune répondait au cas particulier qui se posait, à l'établissement qui voulait assurer une retraite à son personnel.
Il y avait là un inconvénient; la corporation risquait de perdre les avantages de la permanence des ouvriers dans la
profession, parce que dans des cas de plus en plus nombreux un même établissement ne pouvait espérer conserver tous les membres de son personnel jusqu'à l'âge de leur retraite. D'ailleurs les retraites étaient forcément, pour être adéquates aux besoins, d'autant plus onéreuses dans chaque établissement que le nombre des intéressés était moindre. Seules les très grandes sociétés pouvaient en instituer, et encore devaient-elles le plus souvent entrer en combinaison avec la Caisse de Retraites de l'État, Aussi les Maîtres de Forges, à l'initiative du Comité des Forges, créèrent-ils en 1894 une caisse commune de retraites, qui permettait aux patrons,, même à ceux des entreprises modestes, d'associer et d'unir leurs efforts en vue d'assurer à leurs ouvriers vieillis des retraites suffisantes avec les seules libéralités patronales. Le mérite de cette institution fut tel que lorsque vint en discussion le régime qui devait aboutir à la loi de 1910 sur les retraites ouvrières, le législateur tint par un article spécial à assurer le maintien de la Caisse patronale de retraites des Forges; il permit ainsi non seulement aux métallurgistes qui avaient pris bien avant lui, et sans attendre le concours de l'État, une si belle initiative, une application plus facile de la loi, mais il en conserva, en même temps, et le bénéfice pour des catégories de salariés que la loi avait dû laisser à l'écart, et les dispositions plus favorables pour ceux qu'elle avait voulu viser.
La maladie, exception faite pour les maladies professionnelles, qui ne se manifestent pas dans les établissements sidérurgiques, constitue, pour les familles ouvrières^ un problème, qui n'ayant rien de professionnel et de corporatif ne se prête pas immédiatement à une solution corporative. Sans doute, la corporation des métallurgistes y porte remède par la multitude des œuvres patronales propres à chaque établissement : secours, soins médicaux gratuits, infirmeries, hôpitaux etc., et dont peu d'industries offrent un ensemble aussi complet et des applications aussi nombreuses.
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Cependant, pour une maladie, encore aggravée par la guerre et qui compte parmi les plus graves des fléaux sociaux actuels, la tuberculose, il a semblé que l'union était indispensable pour coordonner les initiatives de chacun, et le 11 mai 1917, fut constituée l'Association Métallurgique et Minière contre la Tuberculose, qui, centralisant les efforts individuels, vient de fonder, grâce aux libéralités du Comité des Forges, un sanatorium et unit dans une action commune de préservation sociale les patrons et les ouvriers.
La tuberculose n'a pas de meilleur auxiliaire que le taudis. Les ruines de la guerre, l'arrêt de la construction, les déplacements des ouvriers et des industries rendaient la lutte plus urgente. Les cités ouvrières du Nord et de l'Est étaient détruites, partout ailleurs elles devenaient insuffisantes à contenir une population ouvrière sans cesse accrue. Les Pouvoirs publics ajournaient eux-mêmes l'examen de cette redoutable question.
Le problème devant lequel les Pouvoirs publics restaient hésitants et à la solution duquel ils n'apportaient que des concours inopérants, dépassait de beaucoup les efforts que les grandes sociétés pouvaient faire par elles-mêmes, puisqu'il était avant tout un problème de crédit, de capitaux à trouver et à engager dans la construction de maisons ouvrières.
En pleine guerre, dès 1916, les services du Comité des Forges examinaient la question et avec le concours de l'Union des Industries Métallurgiques et Minières créaient au mois de mars de la même année, la Caisse Foncière de Crédit pour V amélioration du logement dans V Industrie^ véritable caisse mutuelle d'emprunt, qui malgré les difficultés de la construction édifièrent en moins de quatre ans plus de 4 000 logements pour 16 000 personnes.
Enfin la dernière en date des œuvres collectives des métallurgistes est constituée par la création d' Allocations familiales aux chargés de familles. Depuis longtemps, toutes les grandes entreprises : compagnies de chemins de fer, compagnies
minières, établissements industriels, faisaient bénéficier leurs ouvriers d'allocations supplémentaires calculées en raison de leurs charges de famille, mais ces allocations ne commençaient guère qu'à partir du troisième ou du quatrième enfant. La diminution angoissante de la natalité a modifié les termes du problème. Il ne s'agit plus seulement d'aider dans l'existence les familles nombreuses, mais il faut combattre le fléau de la dépopulation, arrêter la stérilité voulue des familles, adjoindre des avantages matériels à toute la campagne de propagande morale entreprise contre le danger le plus grave qui menace notre pays.
L'allocation familiale, telle qu'elle a été réalisée par les industriels n'est pas un salaire. L'originalité de l'institution est qu'elle n'entraîne, pour les patrons qui l'accordent, ni les charges d'une philanthropie qu'ils seraient seuls à pratiquer, ni une prime à l'égoïsme de ceux qui s'y refuseraient. Les industriels ont en effet créé des Caisses de Compensation qui tendant à grouper par régions toutes les diverses corporations ouvrières, répartissent entre elles toutes les charges. Au 31 décembre 1923, 133 caisses locales ou corporatives existaient déjà, ralliant plus de 8 000 établissements, avec un personnel de près d'un million d'ouvriers ou employés.
Aux allocations mensuelles accordées pour chaque enfant, les Caisses de Compensation ont ajouté l'œuvre de protection de l'enfance sous forme de conseils, de consultations gratuites, de cures d'air, de visites à domicile par des infirmières diplômées, etc.
Toutes les œuvres que nous venons de mentionner sont de nature corporative, elles correspondent à un stade plus avancé de l'organisation industrielle, elles complètent et couronnent les œuvres particulières aux divers établissements, elles les guident, simplifient leur besogne et permettent aux établissements de moindre importance de participer à une œuvre, dont, réduits à leurs seules ressources, ils n'auraient pu concevoir la réalisation.
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Comme toute œuvre humaine, les institutions patronales individuelles ou collectives ne peuvent apporter de solution définitive à un problème dont les termes sont en perpétuelle évolution, puisqu'ils dépendent des modifications continues que le progrès des méthodes du travail impose à son organisation. Adaptées à des nécessités particulières à une époque et à une organisation de l'industrie et de la société, elles sont dans la nécessité d'évoluer avec cette organisation elle-même. De plus, quelle que soit leur ampleur et si grande qu'ait été leur efficacité, elles ne peuvent échapper à certaines critiques; les unes, conséquence de la délimitation précise des catégories d'intéressés auxquelles elles s'adressent, les autres de la générosité même de leur conception.
Le premier reproche qu'on peut leur adresser est qu'elles ne peuvent s'appliquer qu'à une portion relativement restreinte du monde ouvrier. La France est restée en grande partie un pays de petits ateliers et de moyenne industrie. Ce qui est possible dans des établissements occupant un grand nombre d'ouvriers, ne l'est plus pour les petits ateliers ; toute création d'assistance ou de secours grevant immédiatement les frais généraux dans des proportions énormes s'ils ne s'appliquent pas à une collectivité nombreuse. Toute une catégorie de travailleurs se trouve donc en dehors des avantages que les grands industriels accordent à leurs collaborateurs.
Si ce fait est exact, il resterait à examiner si les petits artisans, très répandus dans les campagnes et dans les petites villes, si tous les ouvriers de la petite industrie éprouvent devant le problème que nous venons d'examiner les mêmes difficultés que les ouvriers de la grande industrie. Cela est loin d'être évident a priori.
La seconde critique est celle que l'on peut adresser à la
générosité même qui a présidé à la conception de ces institutions. Fondées essentiellement sur l'organisation, les subsides et l'action des patrons, elles règlent la plupart du temps en dehors et au-dessus des familles ouvrières des questions qui les concernent. Malgré les désirs de leurs fondateurs et malgré leurs tentatives pour intéresser leurs ouvriers à la gestion de ces institutions, toute une école leur reproche de rester trop exclusivement patronales. A la fois par leur essence et leur organisation en quelque sorte unilatérale, autant que par les méfiances qu'elles inspirent aux ouvriers, elles n'intéressent pas suffisamment, dit-on, ceux-ci à leur prospérité et manquent du caractère éducatif indispensable à une démocratie.
Il faudrait, là aussi, avant de retenir comme établie cette objection, observer et réfléchir. Si l'on admet que ces problèmes dépassent au point de vue de leurs ressources les capacités des familles ouvrières, il est tout aussi certain que, posés, comme ils le sont, dans l'organisation de l'industrie moderne, ils dépassent également les capacités de gestion des ouvriers. Autant il est légitime d'assurer à ceux-ci, sur cette gestion un droit de contrôle qu'ils exercent d'ailleurs souvent de façon fort utile, autant il serait néfaste pour l'avenir de ces institutions, de les remettre entre leurs mains. Ceux d'entre eux qui ont les capacités nécessaires pour administrer et gérer de pareilles entreprises, en fait, ne restent pas des travailleurs manuels; en quelque domaine que leur activité s'exerce, ils s'élèvent au rang de chefs; dans l'industrie ils deviennent patrons.
Nous avons tenu à présenter dans leur entier les deux principales objections que certains théoriciens : les interventionnistes d'État, et les chefs des écoles et du parti socialiste, opposent aux institutions patronales, qu'elles soient individuelles ou collectives.
C'est, il faut le reconnaître, pour parer à ces objections, et en même temps pour répondre à l'action qu'exercent sur lui les socialistes de la chaire et de la politique, que dans
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toutes les grandes nations industrielles, l'État après une longue abstention a dû s'associer, en la complétant, à l'initiative privée; et que partout les Pouvoirs publics ont participé à la création et au fonctionnement de ce que l'on appelle les assurances sociales. Le but poursuivi ne fut peut-être pas purement désintéressé et humanitaire; ce ne fut pas toujours le spectacle des misères de la condition ouvrière qui ont déterminé les Pouvoirs publics à agir; en tous cas leur intervention a été tardive et quand elle s'est produite, ces misères appartenaient beaucoup plus au passé qu'au présent. Mais l'avènement des démocraties rendait l'État Souverain, sujet attentif de l'opinion publique, ou plutôt de ceux qui, après l'avoir faite, disaient la représenter. La propagande des écoles socialistes dans le dernier quart du xix^ siècle, plus encore que la concentration de nombreuses familles ouvrières dans les centres et les ateliers de la grande industrie, a eu pour résultat de reconstituer dans la société moderne l'idée de classe que la Révolution égalitaire de 1789 avait cru définitivement abolie. On avait voulu supprimer les corporations; le socialisme moderne, surtout sous sa forme syndicale, aboutit à reconstituer une gigantesque corporation ouvrière avec tous les caractères d'une ancienne corporation (dont cette fois seraient exclus les maîtres) : les privilèges de caste, l'égoïsme, l'esprit de domination et l'hostilité même contre tout ce qui n'est pas elle. L'idée de la c: lutte de classe », où les intérêts des ouvriers sont distincts de ceux de la nation, est issue du socialisme allemand; Karl Marx, concevant l'histoire universelle comme une lutte perpétuelle de classe, voyait dans la révolution industrielle du xix^ siècle, l'avènement d'un prolétariat qui, ayant le nombre, devait à son tour devenir maître du pouvoir. Pour Marx comme pour Bismarck la question se réduisait à un conflit de forces. A quoi bon l'effort généreux d'entente entre ennemis irréconciliables? De là, dans les masses ouvrières, l'esprit d'hostilité souvent systématique contre tout ce qui n'émanait pas d'elles, la
conception d'intérêts de classe trop souvent opposés aux intérêts généraux de la nation.
L'accession des ouvriers au suffrage universel, leur organisation rendue possible par la loi de 1884, ont fortifié chez eux cette conception d'intérêts particuliers et l'idée de la lutte de classe. Ils ne tardèrent pas à découvrir dans leur participation au pouvoir politique un puissant moyen d'action. Jusqu'à présent, dans l'ardeur des luttes qu'ils provoquèrent la plupart du temps pour marquer et affermir leur pouvoir, les chefs syndicalistes, et plus encore les élus politiques agirent comme si les intérêts du travail seuls comptaient et comme s'ils étaient indépendants de ceux de la production.
(( Une classe maîtresse de l'État fait de lui sa chose exclu- (( sive à telle enseigne que là où la classe prolétarienne « exerce sa dictature, elle bouleverse la législation existante « à son profit exclusif et immédiat sans même se préoccuper (c des conséquences prochaines, ni des possibilités ultérieures. « C'est ainsi que le communisme bolcheviste a ruiné la puisce sance économique de la Russie ^. »
Il faut espérer que ces tristes expéinences seront profitables et que les organisations ouvrières, non seulement se préoccuperont des questions de production, comme certaines s'efforcent de le faire déjà, mais encore qu'elles se rendront compte autrement que par des échecs, qu'on se trouve là en face d'une force qu'il faut connaître et à laquelle il faut obéir* C'est par là que ces organisations prendront contact avec la notion de l'intérêt général, et comprendront qu'il n'y a pas de législation qui puisse protéger utilement le travail et aider efficacement la famille ouvrière dans les phases de son existence, si elle ne tient pas compte des nécessités de la production, partant de l'intérêt général.
1. Georges Scelle, Le Droit owrier^ Paris^ Armand Colin, 1922.
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Dans cette période, où dans chaque pays, l'État s'est préoccupé d'intervenir, par voie législative, dans ces questions, les solutions ont été différentes, tant le problème est complexe. Presque paitout il a été résolu sous la forme d'assurances sociales, le plus souvent à base d'obligation. Mais les modalités varient suivant le tempérament national, les conditions particulières à chaque État; la diversité même des solutions, dont nous nous bornons à exposer brièvement les principales, témoigne de l'impossibilité d'arriver à une formule universelle, définitive et applicable dans tous les cas.
L'Allemagne, la dernière venue au régime de la grande industrie, a été le premier État pourvu d'un réseau complet d'assurances, chômage excepté. Dès 1883, elle a inauguré le système de l'assurance sociale obligatoire et le promoteur en fut Bismarck. C'est en 1883 (loi du 31 mars 1883) que fut introduit, par l'assurance sur la maladie, le régime de l'obligation complété dans la suite par l'assurance accident, et par la loi du 22 juin 1889 sur l'invalidité et la vieilllesse. Toutes lois qui furent enfin codifiées et incorporées dans le Code Fédéral des Assurances du 19 juin 1911.
Bismarck a adopté ce système au plus fort de sa lutte violente contre le socialisme. Chez le grand réaliste, il y eut, en effet, une pensée systématique et un but essentiel. Assurer l'existence matérielle de la classe ouvrière, empêcher la formation d'un prolétariat misérable, qui, docile aux suggestions de la propagande révolutionnaire deviendrait pour elle une proie facile. Mais considérée comme une garantie contre la propagande socialiste, l'œuvre de Bismarck n'emprunte pas moins aux doctrines socialistes son fondement même et ses moyens d'action. Le socialisme doctrinaire allemand a la rigueur d'un système et s'impose comme une religion d'État; conception a priori érigée en dogme, il
écrase l'individu au profit de la communauté. Socialisme et caporalisme allemand se rencontrent, l'individu est enrégimenté dans sa fonction sociale comme le soldat dans l'armée. Bismarck n'eut aucune peine à adopter une doctrine qui laissait à l'État sa toute-puissance.
Enfin les circonstances du moment étaient favorables. Cette législation s'appliquait à un sol vierge, non pas à de vieilles industries avec leurs habitudes acquises, profondément enracinées, et leur main-d'œuvre stable. L'Allemagne était alors en pleine période de croissance industrielle, l'exploitation de ses ressources naturelles s'épanouissait brusquement. Partout se créaient des usines nouvelles, attirant la population des campagnes, groupant une maind'œuvre venue de toutes les régions de l'Empire encore mal cimentées entre elles, utilisant des masses d'hommes énormes qu'une natalité croissante fournissait sans relâche, et qui trouvaient dans le cadre même des assurances sociales, à la fois une discipline et une organisation. Discipliner cette main-d'œuvre fut un des buts poursuivis par Bismarck, l'intéresser à l'État allemand qui lui donnait la sécurité, lui faire oublier par le rôle tutélaire qu'il exerçait, les libertés politiques qu'il lui confisquait.
A cet égard l'œuvre de Bismarck apparaissait à beaucoup, avant la guerre, comme le couronnement de la fondation de l'Empire. Grâce à elle, l'industrie naissante, et qui allait si rapidement atteindre un prodigieux développement, en même temps qu'elle déracinait une énorme population pour la concentrer dans des centres industriels, liait étroitement sa sécurité et son avenir au sort même de l'Empire.
Dans le système d'assurances allemandes, tous les risques sont envisagés : la maladie, l'accident, l'invalidité, la vieillesse, le sort des veuves et des orphelins. L'État impose la prévoyance aux salariés : les versements sont obligatoires à partir de l'âge de seize ans. Les patrons et les ouvriers payent une double cotisation patronale et ouvrière. C'est l'employeur qui par le système du précompte retient la
R. Pinot. —
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part de l'ouvrier et assure le versement; la contribution de l'État n'intervient que pour l'assurance vieillesse. A l'égard de l'assurance maladie, en particulier, le contraste est complet avec les pays de mutualité libre comme la France et la Belgique qui n'imposent pas la prévoyance mais l'encouragent par de larges subventions.
En somme c'est sur la masse des producteurs, patrons et ouvriers, que pèse presque tout le poids des charges des assurances; cette surcharge est considérable, on l'évaluait avant la guerre à plus de 700 millions de marks, charge supportable dans une industrie en plein essor et en pleine jeunesse. Mais certains auteurs allemands prévoyaient qu'elle pouvait mettre à bref délai l'industrie allemande en fâcheuse posture vis-à-vis de ses rivaux, et ces inquiétudes n'ont peut-être pas été étrangères aux désirs de guerre qui devaient se réaliser en 1914. Et qu'est devenu tout ce bel édifice avec l'écroulement de la valeur du mark!
Le système allemand a été introduit presque intégralement en Luxembourg et en Roumanie, et partiellement en Autriche et en Hongrie.
La solution anglaise a été toute différente. L'Angleterre a abordé très tard le problème, devancée à ce point de vue par quelques-uns de ses Dominions comme l'Austi'alie et la Nouvelle-Zélande. Enfin sous l'impulsion de M. Lloyd George, elle est allée très loin dans la voie des assurances sociales par les lois de 1908 et de 1911 qui ajoutent aux risques secourus par la loi allemande le risque de chômage involontaire pour certaines catégories de travailleurs.
Inspirée des lois australiennes, des lois allemandes et françaises sur l'assurance-vieillesse, la loi anglaise a également pour base le principe de l'obligation, et repose sur une triple contribution des patrons, des ouvriers et de l'État, mais elle n'en conserve pas moins sa physionomie originale, elle rejette la centralisation allemande et fidèle aux principes de la liberté, reconnaissant celui du Self Go<^ernment par les intéressés, elle sert d'étai à la mutualité libre et n'admet que
les Caisses privées sans rintervention d'aucun fonctionnarisme d'État.
Aussi elle a eu un grand succès et a été accueillie avec une grande faveur par tous les milieux ouvriers; les sociétés de secours mutuels ont gagné plus d'un million de membres en quelques années; groupant avant la guerre 11 millions d'assujettis obligatoires sur 13 millions environ. Les ouvriers non mutualistes, les imprévoyants ne sont qu'une minorité sans cesse décroissante; la loi ne les néglige pas, les groupe en un corps spécial : le Post Office Contributory; mais ils ne jouissent des indemnités qu'après 52 semaines de contributions et leurs assurances sont beaucoup moins avantageuses. Ainsi la loi anglaise sauvegarde le côté éducatif de l'assurance, elle ne nivelle pas toutes les situations dans un moule uniforme, n'accorde pas à la paresse et à l'imprévoyance les mêmes avantages qu'au travail.
L'inconvénient est qu'elle coûte cher, très cher à l'État. Le fardeau pour les finances publiques en était évalué avant la guerre à plus d'un demi-million de francs. La charge est lourde même pour un pays de finances prospères. L'Angleterre fait supporter par sa richesse acquise et établie les charges des assurances sociales que l'Allemagne paie sur les gains annuels de son industrie.
Le problème des assurances sociales en France n'a pas encore fait l'objet d'une législation d'ensemble comme en Allemagne et en Angleterre. Des lois séparées, provenant de concepts différents, aboutissent cependant à des résultats équivalents et souvent supérieurs. Ce sont : la loi de 1898 sur les mutualités, qui applique à l'assurance-maladie, comme en Belgique et en Italie, le régime de la liberté subsidiée, la loi de 1905 sur l'assistance obligatoire aux vieillards inspirée comme la loi anglaise par le principe delà solidarité nationale, enfin la loi de 1910-1912 sur les retraites ouvrières qui correspond à la conception germanique de l'assurance obligatoire des salariés contre la vieillesse et l'invalidité. Cette œuvre, si décousue qu'elle puisse paraître
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aux esprits géométriques, aboutit sur bien des points à des résultats supérieurs à ceux des nations voisines. Pour l'assistance aux vieillards, infirmes ou incurables indigents (( la France s'est placée à Tavant-garde des nations pour l'organisation rationnelle de l'assistance publique, suivant le principe proclamé par la Convention ^ ».
Tout salarié est assuré obligatoirement, mais la loi veut que le salarié contribue à l'édification de sa retraite. Il est tenu à des versements très minimes, l'employeur verse obligatoirement une contribution égale, qui, ne pouvant être récupérée sur le salaire, équivaut à une augmentation de salaire obligatoire. L'État parfait le reste et il a pris à sa charge le régime transitoire qui assure à la main-d'œuvre déjà vieillie une partie des avantages acquis à ceux qui peuvent dès leur jeune âge effectuer les versements.
Malgré ces avantages et d'autres encore : l'âge auquel la retraite est acquise, le secours à la veuve et aux enfants de l'assuré mort prématurément, tous avantages qui rendent la loi française très supérieure aux lois similaires, il est difficile de dire qu'elle a été populaire et que son succès a été complet auprès des ouvriers.
L'assurance d'État s'est heurtée aux mêmes méfiances que les initiatives privées qui tendaient au même but. Beaucoup d'ouvriers s'en sont désintéressés et se sont montrés hostiles à toute contribution ouvrière, sans comprendre ainsi le but d'éducation sociale poursuivi par la loi, et ne considérant en celle-ci qu'une loi d'assistance obligatoire. Les résistances des intéressés ont amené le Parlement en 1912 à apporter tout un ensemble d'améliorations, il est vrai, obtenues au détriment des finances publiques, accordant sans doute des avantages immédiats, mais en reportant les charges sur les générations futures.
1. Pic, Les Assurances sociales en France et à V Étranger, Paris, Alcan, 1913.
F La bonne volonté du législateur s'est heurtée aux mêmes résistances et aux mêmes obstacles que les œuvres patronales. Le problème, en effet, est complexe et se modifie chaque jour comme les conditions du travail elles-mêmes. Une solution ne peut être absolue, elle ne peut avoir qu'une valeur momentanée et localisée.
Tout système a ses avantages et ses inconvénients, il n'y a pas, il ne peut y avoir de formules définitives. Toutes se résument, en somme, à faire appel à l'épargne, à l'assistance, à la mutualité, ou à l'assurance, et toutes prêtent également à la critique. U épargne est une vertu en même temps qu'un remède efficace, mais qu'elle qu'ait été son extension formidable en France, elle s'est plus répandue parmi les petits bourgeois, les commerçants, les paysans, les artisans que parmi les ouvriers d'usines rarement prévoyants et conservant d'un passé, qui fut souvent misérable, l'habitude de vivre au jour le jour. U assistance qui, si elle est individuelle, a toujours pour celui qui en est l'objet quelque chose d'humiliant et qui, si elle se généralise, prend un caractère d'obligation et favorise une tendance déplorable au parasitisme. La mutualité libre qui, subsidiée par l'État, constitue en France, sauf pour certains travailleurs possesseurs d'un statut particulier, comme les mineurs, l'assurancemaladie, ne va pas sans ajouter aux inconvénients que rencontre l'épargne, ses défauts particuliers, spécialement l'émiettement des effectifs qui la rend inefficace, dans un grand nombre de cas. Enfin V assurance qui peut répondre, en période stable aux risques fondamentaux de l'existence : la maladie, l'invalidité, la mort; l'assurance qui peut revêtir diverses formes, qui peut être libre, mutuelle, ou contrôlée plus ou moins directement par l'État mais n'acquiert, il faut le reconnaître, toute son efficacité que par l'obligation. Dès que l'assurance prend ce caractère, non seulement elle ren-
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contre dans l'application des résistances telles de la part des bénéficiaires, qu'elle dégénère en loi d'assistance pure et fait de ses obligés une véritable classe de parasites; mais encore reposant essentiellement sur des bases mathématiques, elle cesse de donner les résultats et les sécurités qu'elle avait garantis lorsqu'une variation importante se produit dans l'une quelconque de ces bases.
Ces constatations doivent encourager le législateur à la prudence et l'État à la modestie. On n'a pas trop de toutes les bonnes volontés, et il n'en faut décourager aucune. Non seulement les patrons, avant l'État, se sont préoccupés d'assurer à leurs ouvriers la sécurité de l'existence, mais leur œuvre constitue comme une vaste expérience dont il serait vain de vouloir négliger les enseignements. L'action patronale a sur celle de l'État l'avantage de se montrer infiniment plus souple, mieux adaptée aux diverses circonstances et par conséquent plus efficace. Un système rigide et par essence niveleur, qui veut résoudre à la fois et selon les mêmes règles tous les problèmes, risque de ne satisfaire à aucun et de passer à côté du but à atteindre. Chaque pays, l'Allemagne et l'Angleterre, aussi bien que la France, a adopté la solution, voire les solutions diverses que lui commandaient et son tempérament national et sa situation particulière. Considérer l'homme en général, ne tenir compte ni des circonstances historiques, ni des tempéraments individuels, ce fut l'erreur de Rousseau et des philosophes du xviii^ siècle, qui ont voulu le rendre libre. C'est celle de nos socialistes actuels qui veulent au contraire réglementer toutes les phases de son existence. C'est celle encore de nos législateurs qui considèrent l'unité de loi comme le dogme intangible, sans lequel aucune réforme ne peut être effectuée, aucune institution ne peut vivre, aucun progrès ne peut se réaliser.
Cette erreur, toute l'évolution de notre droit contemporain de plus en plus orienté vers une décentralisation organique, en dénonce le caractère dangereux. Mais c'est surtout
dans le domaine social qu'elle se montre redoutable et doit être inlassablement combattue. Car c'est là surtout que la réalité trop complexe se refuse à entrer par force dans les cadres d'un système préétabli. Qu'on en juge plutôt en comparant avec l'harmonieuse souplesse des institutions que nous venons de passer en revue, la systématique rigidité du grand projet de loi sur les assurances sociales, élaboré sous l'influence de la législation allemande, et que la Chambre des Députés, a cru devoir voter, à la veille des élections, sans examen et sans discussion, espérant que son vote lui compterait devant l'électeur, tout en ne compromettant pas l'avenir et les finances du pays, puisqu'il était tacitement entendu que ce n'était là qu'une simple manifestation électorale !
On en connaît l'aménagement; le projet établit l'unité d'assurance appliquée à tous les risques (sauf le chômage) : maladie, invalidité, maternité, charges de famille, vieillesse, décès. Il diminue donc par suite les charges de l'assistance qu'il réduit à un rôle subsidiaire. Il comporte la double obligation de l'assujetti et du patron, ce dernier, par le système du précompte, étant chargé de prélever et de verser les deux cotisations. L'État intervient, de façon d'ailleurs très limitée, pour parfaire le tout. Le projet croit, en outre, éviter le fonctionnarisme en adoptant la forme mutualiste et une décentralisation de l'assurance sociale- Construction abstraite, conçue de toutes pièces, le projet se présente, comme nous l'avons dit, avec toute la rigueur logique d'un « système social », et comme de tous les systèmes sociaux, ses auteurs en attendent d'incomparables bienfaits- Le rapporteur du projet devant la Commission d'assurance et de prévoyance sociales, M. le Docteur Grinda y voit « une loi de paix sociale qui, par la garantie qu'elle apportera aux travailleurs contre les grands risques physiques, assurera le redressement de la population et la conservation de la race ^ ». C'est tout juste si, réalisé, il ne fera pas de la France une autre
1. Le Matin, Interview du Docteur Grinda, mardi 13 mars 1923.
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Salente, une terre heureuse où toutes les circonstances de la vie seront protégées.
Il nous paraît difficile, nous l'avouons, de partager cet optimisme. Toutes les tentatives faites et souvent avortées par suite de la nonchalance et de l'inertie des intéressés, montrent combien il est vain de croire que l'on peut appliquer au problème de Texistence humaine des solutions théoriques et de penser qu'elles sont définitives. Aucune grande réforme ne réussit si elle ne s'adapte premièrement aux mœurs et au tempérament de la race. Or, s'il est un fait que l'histoire des institutions patronales démontre abondamment, c'est que les chefs d'entreprise, même lorsqu'ils ont été amenés à diversifier leurs procédés d'action, sont cependant restés unanimement fidèles à l'idéal qui avait inspiré leurs premières tentatives : garantir l'ouvrier contre les divers risques de l'existence, mais en même temps le protéger contre lui-même, l'aider à s'élever et à prendre conscience de sa dignité, de ses devoirs, de ses responsabilités, lui enseigner l'épargne, la prévoyance, l'esprit de famille, bref les vertus traditionnelles de la nation, dont le projet de loi, en définitive, fait trop aisément bon marché. Car, comme nous le disions, « dans la mesure même où la législation prétend protéger l'individu contre les périls de l'existence, elle diminue en lui le sens de l'initiative et la volonté personnelle, la capacité de l'épargne ou le désir d'améliorer une situation pénible ou incertaine, elle contribue encore à développer un esprit de médiocrité ou de stagnation générales dont il faut bien dire qu'il est non seulement hostile au vrai progrès, mais encore en contradiction avec le génie même de notre race ^ ».
Couler toutes les existences dans le même moule, c'est établir une sorte d'égalitarisme à rebours qui détruirait toute émulation et tout désir d'amélioration des conditions d'exis-
1. Union des Industries métallurgiques et minières de la construction mécanique électrique et métallique. Déposition devant la Commission de la Chambre des Députés et le Conseil supérieur du Travail 1921-1922.
DES INDUSTRIES METALLURGIQUES
tence, et qui constituerait une véritable prime à la paresse. Le système du précompte, en particulier, dont nous reconnaissons l'importance, nous dirons même la nécessité dans un système d'assurance obligatoire, offre à cet égard de nombreux dangers. Nonseulement il peut entraîner des conflits, les ouvriers ayant tendance à le considérer ccmme une retenue sur leurs salaires, mais surtout parce que les dégageant de la responsabilité et du soin de leurs versements, il les dispense de toute contrainte vis-à-vis d'eux-mêmes, et les éloigne de toute habitude d'épargne, dont la vertu éducatrice est à la base de la paix publique et de l'ascension sociale. L'obligation du précompte est en contradiction formelle avec le principe de l'assurance, il peut faire dégénérer celle-ci en simple loi d'assistance, dont les ouvriers seraient les seuls bénéficiaires. (( Bien loin de développer chez l'ouvrier le sens de la dignité et de la responsabilité, en même temps que la notion de la valeur de l'effort individuel, le régime du précompte l'habituera à admettre de plus en plus dans son existence l'intervention anonyme de la collectivité, et à compter de plus en plus sur son aide ^. »
On peut citer l'exemple de l'Allemagne, mais les conditions sont-elles les mêmes? En Allemagne, les masses sont naturellement disciplinées et hiérarchisées; l'individu entre de lui-même dans les cadres d'une organisation qui s'offre; il est tout disposé à en accepter les avantages, même au prix de son indépendance. En est-il de même en France, où à toutes les époques de notre histoire, on observe dans toute la Société une tendance générale à sortir de son milieu et à s'élever au-dessus, où l'individualisme s'est traduit par le morcellement de la terre qui a permis à presque tous les travailleurs agricoles de devenir petits propriétaires, où il se traduit dans l'industrie elle-même par l'existence d'un petit patronat, phénomène spécial à la France, et qui n'existe
1. Union des Industries métallurgiques et minières de la construction mécanique électrique et métallique. Déposition devant la Commission de la Chambre des Députés et le Conseil supérieur du Travail 1921-1922.
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ni en Angleterre, ni en Allemagne, ni aux États-Unis, petit patronat que jamais les dirigeants de la grande industrie (dont beaucoup peuvent y trouver leurs origines) n'ont, à leur honneur, cherché à faire disparaître. Propriétaires fonciers, petits patrons et artisans constituent une des grandes forces sociales de notre pays, et une grande force économique. La variété de notre production industrielle, sa puissance de création appropriée au goût de chaque jour, son originalité et sa fantaisie incomparables ne sont-elles pas en grande partie Tœuvre de ces travailleurs individuels chez qui l'esprit d'invention est surexcité par l'effort personnel et le désir légitime d'arriver. De leur ascension, fruit de leur labeur personnel, il résulte en France un brassage continuel des milieux, où les plus dignes arrivent toujours à s'élever au-dessus de leur situation présente et à constituer une élite sans cesse renouvelée.
L'aventure qui vient d'arriver à l'Allemagne ne méritet-elle pas qu'on s'y arrête? Qui, à l'heure actuelle, croirait pouvoir nier que le caporalisme militaire et industriel, où le régime des Hohenzollern avait fixé l'Allemagne, après la Prusse, n'a été pour rien dans sa défaite, dans son écroulement économique succédant à son écroulement militaire? Mettre toute une nation dans un système, se promettre chaque année que ce système tiendra encore trente ans après, ce qu'on lui fait promettre, n'est-ce pas l'exposer à la plus grave des aventures?
Ne faut-il pas même aller plus loin encore? Le principal vice des grandes utopies sociales, c'est qu'elles font naître des espérances inconciliables avec la vraie nature des choses, et qu'après avoir suscité une confiance excessive, elles ne laissent derrière elles que le vide, le désarroi et l'amertume. Car ce n'est pas seulement le génie de notre race, mais peutêtre même les conditions permanentes de l'existence et du progrès social que le système projeté, en un sens, contredit violemment. Le progrès social est fait d'elîorts individuels, d'un perpétuel renouvellement des initiatives personnelles,
d'une incessante volonté d'ascension et de mieux-être. Mais s'il jaillit ainsi, sans arrêt, des désirs et des ambitions de tous les membres de la société, il comporte aussi ses risques, ou, pour mieux dire encore, le risque entre dans le progrès comme un élément essentiel. Loin de nous certes la pensée de prétendre que la douleur est la condition toujours nécessaire de l'effort et du progrès. A l'émettre nous nous engagerions sans doute dans des réflexions trop exclusivement philosophiques, qui ne sont pas de mise ici. Ce qui reste certain, positivement et socialement certain, c'est que le risque, sinon la souffrance, est le principe du progrès. Les uns s'élèvent, les autres régressent, et le progrès est fait de cette incessante mobilité des situations diverses. Les Sociétés qui l'ont ignorée ou volontairement limitée, se sont condamnées par là à une stagnation inévitable et le régime des castes, auquel elles ont tôt ou tard abouti, a étouffé en elles toute possibilité d'évolution. Une législation de nivellement, un système juridique qui, contre les améliorations même très réelles qu'il leur apporte, impose aux individus l'obligation de sacrifier à la collectivité le surplus de forces ou de ressources dont ils pourraient disposer pour des fins personnelles, tend au même résultat. En même temps qu'il supprime les risques, il aboutit à émousser les initiatives et à confondre tous les individus sous le joug d'une universelle médiocrité. Consacrant légalement l'existence des classes sociales, il n'enlève pas seulement aux hommes les moyens, mais jusqu'à la volonté de sortir de celle où le sort les a placés et c'est par là qu'il dresse sur la route du progrès l'obstacle le plus difficile à vaincre, celui d'un contentement médiocre payé du sacrifice des ambitions plus hautes.
Que ceux qui ont charge de l'avenir de notre race veuillent bien réfléchir à cette question.
Avec le système qui est à la base du projet de loi sur les assurances sociales, la France se trouve à la croisée de deux chemins.
L'un vient d'être tracé à l'état de projet sur notre vieille
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terre natale par la main d'un ingénieur, tout frais sorti de l'École, que la pratique du métier n'a pas encore affranchi de l'empire des théories germaniques. Ce beau chemin se poursuit sans connaître d'obstacles, et sur la ruine qu'il projette des vieux édifices qui avaient encore leur valeur, on voit déjà s'élever, comme dans un rêve, le palais de l'avenir, où un peuple entier devra entrer, qu'il le veuille ou non, quitte à perdre les plus belles de ses qualités, et sans avoir la certitude que toutes les infortunes que la vie sème autour d'elle y seront secourues et sa vieillesse abritée.
L'autre est celui sur lequel notre population ouvrière chemine depuis un siècle, il n'apparaît certes pas illuminé du mirage de la théorie, il est quelque peu encombré de vieilles habitations qui, vues de l'extérieur, paraissent appartenir à tous les styles, ceux de la Restauration, de Louis- Philippe, du Second Empire, de la Troisième République y voisinent; mais telles qu'elles sont, elles ont le mérite d'exister, de s'être petit à petit adaptées aux besoins qu'il fallait pourvoir; qui peut affirmer qu'elles ne peuvent être encore utilement transformées, et qu'avec un nouvel aménagement, elles ne rendront pas les services qu'on peut raisonnablement leur demander à l'heure actuelle?
Si Ton voulait bien ne pas se buter sur des questions de partis ou d'écoles, si on remettait les décisions sur ce vaste projet au temps où nos finances publiques et privées seront rétablies et sans le concours desquelles tout ce qu'on dira ne sera que verbiage, on pourrait peut-être reprendre immédiatement quelqu'une des questions que la loi ou l'initiative privée se sont déjà efforcées de résoudre et, profitant des expériences du passé, étendre le présent et améliorer l'avenir»
CHAPITRE PREMIER
LA CAISSE SYNDICALE D'ASSURANCE MUTUELLE DES FORGES DE FRANCE CONTRE LES ACCIDENTS DU TRAVAIL
Les principes de l'institution. — Cette institution est la première en date des grandes œuvres sociales fondées par le Comité des Forges. Elle remonte en effet à 1891. Aujourd'hui son originalité ne nous frappe plus. Nous voyons en elle une simple société d'assurances mutuelles, dont le fonctionnement, il est vrai, est excellent, et qui, dans son genre, n'a peut-être pas d'égale en France. Les principes sur lesquels elle repose et qui ont présidé à sa création : risque professionnel et droit à la réparation des accidents du travail, ont été, depuis qu'elle existe, consacrés par une loi et se sont enracinés dans les mœurs. Mais lors de sa fondation, elle constituait pour la France une nouveauté et elle précédait la législation de plusieurs années. Ces principes, en effet, la Caisse des Forges en a donné en France la première application pratique.
En 1891, ils n'étaient encore qu'un objet de discussion parmi les juristes et les spécialistes de questions sociales. Dans la pratique, on vivait, en matière d'accidents du travail, sous le régime de droit commun institué par le Code Civil (art. 1382 et suiv.). Quand un ouvrier était blessé au cours de son travail et du fait de son travail, il ne pouvait réclamer
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à son patron aucune indemnité, à moins qu'il ne fît la preuve par devant les tribunaux que cet accident était dû à une faute du patron.
Mais depuis quelques années avait commencé à se répandre l'idée que l'accident, dont le salarié était victime à l'occasion de son travail, devait être soustrait au droit commun. On estimait que dans une certaine mesure l'employeur encourait sur ce point une responsabilité à l'égard de ses ouvriers, même quand il n'avait commis, à strictement parler, aucune faute, ni involontaire, ni intentionnelle. En embauchant un ouvrier, il le soumettait à un certain risque, propre à la nature du travail qu'il lui demandait d'exécuter. On appelait ce risque, le risque professionnel.
De cette conception, — vraie ou fausse, fictive ou correspondant à une réalité, nous n'avons pas à nous le demander, — découlaient pour le patron l'obligation de supporter, au moins pécuniairement, les conséquences de ce risque et pour l'ouvrier le droit à une réparation.
Toutefois, il fallait bien reconnaître que la notion de ce risque restait un peu incertaine, et que la responsabilité patronale ne pouvait être nettement définie et en tout cas n'était que partielle. Dans un contrat d'emploi, l'ouvrier engage lui aussi sa responsabilité : c'est un contrat et non une contrainte. Il n'était donc pas équitable de mettre à la charge du patron toutes les conséquences qui étaient attachées au risque professionnel. On admettait donc que celui-ci n'était pas tenu de réparer les accidents du travail intégralement, mais seulement en partie. C'est le principe du forfait.
Ces trois principes : risque professionnel, droit à la réparation, forfait, sont à la base de la loi de 1898 sur les accidents du travail. Mais sept ans auparavant, en 1891, le Comité des Forges avait fondé sur ces principes sa Caisse d'assurance mutuelle contre les accidents du travail. Cette
expérience et son succès ont certainement contribué à les introduire dans les mœurs et à promouvoir sur ce point la législation.
Les métallurgistes avaient coutume d'accorder des secours aux ouvriers qui étaient victimes d'accidents dans leurs établissements. Mais c'était là, de leur part, pure libéralité. Le caractère d'obligation faisait défaut à cette assistance, même quand les employeurs accordaient des subventions régulières à des caisses ouvrières de secours, par exemple. La notion d'accidents du travail et celle de maladie en général n'étaient pas nettement distinguées.
En 1891, un certain nombre de métallurgistes décidèrent d'organiser suivant des règles fixes, la réparation du préjudice occasionné par les accidents du travail et formèrent à cet effet une association. Par ce simple fait, un principe nouveau entrait dans le domaine de la pratique.
L'assurance mutuelle professionnelle et libre. — Qu'est-ce donc qui permit à de simples particuliers de prendre cette initiative et de réussir dans leur entreprise?
Dès l'instant qu'on posait la question de l'existence d'un risque, la nécessité d'une assurance contre ce risque s'imposait. Mais il fallait un mode d'assurance approprié.
Un industriel isolé n'aurait guère pu prendre l'initiative de s'engager à réparer les accidents survenus à son personnel. Il ne pouvait que distribuer des indemnités soit directement à ses ouvriers, soit à des sociétés de secours mutuels. Il aurait été obligé de se faire son propre assureur, ou de s'aboucher avec une société ordinaire d'assurance. Dans l'un et l'autre cas, le fardeau aurait été beaucoup trop lourd pour lui. Chaque industriel aurait d'ailleurs pu craindre de se trouver seul à être généreux vis-à-vis de ses ouvriers
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et de surcharger ainsi ses prix de revient de frais que ne supporteraient pas ses concurrents.
Seul un groupement professionnel pouvait entreprendre une telle œuvre. En cette matière, comme d'ailleurs dans une grande partie du domaine social, c'est de la corporation que doit partir la réforme, c'est sur elle qu'elle doit s'appuyer. Les charges se trouvent égalisées ou compensées et l'argument de la concurrence ne peut plus être objecté à la mesure envisagée.
C'est sur le groupement professionnel que devait se fonder l'assurance des industriels contre les accidents du travail. Les avantages des sociétés d'assurances mutuelles sont bien connus. Il serait superflu de les exposer ici. Mais ces avantages s'accroissent encore lorsque la mutualité est d'ordre professionnel, au moins dans les cas du genre de celui qui nous occupe. En effet les risques contre lesquels on cherche à se prémunir sont tous à peu près de même nature. Leur classification est simplifiée et les charges peuvent être aisément réparties.
Pour tous ces motifs, l'idée d'une mutuelle corporative d'assurances se présenta aux métallurgistes comme une solution naturelle et l'expérience leur a donné raison.
Le système de l'assurance obHgatoire contre les accidents du travail avait été introduit en Allemagne quelques années auparavant. C'était aussi une assurance par corporation. En France, on songeait également à instituer l'assurance obligatoire. Mais il était question de la centraliser dans les mains de l'administration de l'État. Il y avait là un gros danger. Les progrès de la centralisation administrative, en France, où ils n'ont été que trop envahissants, sont toujours à redouter. Dans le monde du travail, ils ne peuvent avoir que des effets néfastes; là plus qu'ailleurs il faut se défendre contre les habitudes de la bureaucratie, sauver de l'aveulissement l'esprit d'indépendance et d'initiative.
Il pouvait être nécessaire d'obliger les employeurs â réparer les accidents du travail. Mais le principe de cette obligation étant posé, il était aisé d'atteindre l'objet de la réforme, sans tomber dans les inconvénients de l'étatisme, par la voie d'une assurance libre, mutuelle, professionnelle. Quel était cet objet? Assurer avec certitude le paiement d'une indemnité aussi forte que possible aux ouvriers victimes d'accidents, en évitant les contestations et chicanes judiciaires et en allégeant le plus possible les charges des employeurs. La Caisse des Forges fournit la preuve que cet objet pouvait être atteint par des institutions libres, sans qu'il fût besoin de l'intervention de l'État, du moins sans que cette intervention se manifestât autrement que par une définition des droits et des devoirs de chacun des intéressés.
Ce succès n'a peut-être pas été étranger au fait que le législateur, en 1898, a laissé aux employeurs la liberté de choisir leur mode d'assurance. Le rapporteur de la Commission instituée par la Chambre des Députés pour examiner le projet de loi relatif aux accidents du travail signala en effet l'existence de la Caisse des Forges. Il en parla comme d'une tentative digne d'encouragement. Et comme on envisageait à ce moment un régime d'assurance obligatoire par l'État, il proposa d'établir une exception en faveur des institutions de ce genre. L'entreprise des Maîtres de Forges a contribué fort heureusement à empêcher l'étatisation de l'assurance contre les accidents du travail.
L'organisation de la caisse avant 1898. — Ces principes admis, comment fut organisée la Caisse syndicale?
C'était, comme nous l'avons dit, une caisse d'assurance mutuelle, à l'usage des adhérents du Comité des Forges.
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En dehors des frais d'administration et des dépenses nécessaires au service même de l'assurance, elle ne grevait d'aucune charge les fonds qui lui étaient confiés : pas de capital à rémunérer, pas de tantièmes aux administrateurs, pas de commissions à des intermédiaires.
Ses statuts lui donnaient pour objet :
1^ De garantir tous ses membres des conséquences pécuniaires des accidents du travail; 2^ de payer, en leur lieu et place, les pensions ou indemnités attribuées aux victimes de ces accidents ou à leurs ayants-droit. Ainsi d'une part la caisse couvrait l'industriel contre les risques d'accidents du travail, d'autre part elle se substituait à lui pour le paiement des prestations : allégement double, à la fois pécuniaire et matériel.
Elle ne couvrait l'industriel que pour les accidents survenus aux ouvriers dont le salaire était inférieur à 3 000 francs par an. Dans ces limites étaient d'ailleurs compris, à cette époque, la presque totalité des ouvriers.
La réparation était due pour les accidents ayant entraîné soit la mort, soit une incapacité de travail permanente, absolue ou partielle, soit une incapacité temporaire dont la durée dépassait quatre-vingt-dix jours. La société ne voulut pas se charger pour ses débuts d'indemniser les victimes d'accidents légers. D'ailleurs, dans un grand nombre d'établissements industriels, des caisses de secours s'occupaient depuis longtemps de ces petits accidents.
Les pensions et indemnités étaient calculées sur des bases uniformes, proportionnellement aux salaires et à la gravité de l'accident. En principe, c'était une pension qui était payée aux victimes d'accidents. Mais l'indemnité pouvait être consentie en capital.
Les charges des sociétaires étaient de deux sortes. Ils avaient à verser régulièrement, tous les trois mois, une contribution à un fonds de prévoyance. Ces cotisations devaient
former les ressources normales de la caisse. Mais pour le cas où des circonstances imprévues rendraient ce fonds insuffisant, les sociétaires s'engageaient à verser éventuellement une contribution à un fonds de garantie.
Le montant des cotisations devait être proportionnel au montant des salaires versés par l'industriel à son personnel couvert par l'assurance. Mais, bien que la caisse fût réservée à la métallurgie, les risques courus par les ouvriers de ses adhérents étaient très divers. On distingua trois classes de risques, pour chacune desquelles fut fixé un taux spécial de cotisation.
Ainsi, pour l'extraction des minerais, les hauts fourneaux, les fonderies, la fabrication du fer et de l'acier puddlés et des grosses pièces de forge (classe 1) les cotisations au fonds de prévoyance et de garantie furent respectivement fixées à 1,80 p. 100 et 5,40 p. 100 du montant des salaires. Pour les laminoirs, la grosse chaudronnerie, les charpentes, la tréfilerie à chaud, etc. (classe 2) elles furent fixées à 1,50 p. 100 et 5,40 p. 100. Pour la 3^ classe, qui comprend des risques de moindre importance, elles furent de 1,20 p. 100 et 3,60 p. 100.
Cette classification était encore grossière et imprécise. Il en était de même des tarifs. On manquait alors de toute statistique, de toute donnée précise d'observation. On n'allait pas tout à fait au hasard, mais on ne se guidait que sur des évaluations empiriques. Aussi laissa-t-on à l'Assemblée générale le droit de reviser, suivant les leçons de l'expérience, classification et tarification. On peut dire que presque toute l'histoire de la Caisse depuis sa fondation tient dans cette revision, dans le perfectionnement du classement des risques et des moyens de les couvrir.
Tout de suite les organisateurs de la Caisse comprirent qu'en matière d'accidents, mieux vaut encore prévenir que réparer. Une diminution des accidents était à la fois de
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l'intérêt des ouvriers et de l'intérêt des industriels. Elle permettait d'alléger les charges financières ou d'augmenter les secours versés aux victimes.
Une partie des accidents du travail dépend de causes matérielles sur lesquelles il est très difficile d'agir. Mais d'autres sont dus à la négligence des ouvriers, d'autres encore à l'absence d'un dispositif de sûreté qu'il est possible d'introduire sur le lieu du travail. Lutter contre la négligence des travailleurs, amener les industriels à prendre les précautions indispensables, dès la première heure la nécessité de cette tâche s'imposa aux fondateurs de la Caisse syndicale.
Un service technique de prévention fut organisé aussitôt. Il comprit des ingénieurs spécialisés en cette matière, qui furent chargés de visiter périodiquement les établissements des sociétaires, d'y examiner l'état de l'outillage, les conditions de travail et d'indiquer les mesures les plus propres à réduire les chances d'accidents. Les sociétaires furent obligés de se soumettre à cette sorte d'inspection. Dès 1892, des instructions leur étaient adressées par la Caisse sur les mesures de sécurité à prendre dans les différents ateliers et avec les différents outillages.
En outre, on décida d'intéresser pécuniairement les industriels à cette lutte défensive contre les accidents. Ils devaient bénéficier d'un dégrèvement individuel, d'une sorte de ristourne sur les fonds par eux versés à la Caisse, dans le cas où ils auraient réussi à diminuer dans leurs usines le nombre et la gravité des accidents, et où par conséquent leurs charges ne seraient plus en rapport avec celles qu'ils auraient fait supporter à la Caisse. Ainsi le zèle que certains mettaient à protéger la vie de leurs ouvriers ne devait plus tourner au profit des sociétaires insouciants. Le danger de l'assurance, c'est qu'elle encourage parfois la négligence. Avec le système des dégrèvements individuels, cet inconvénient était écarté.
Les résultats obtenus. — Les résultats obtenus par la Caisse syndicale, de 1891 à 1898, répondirent aux espérances de ses organisateurs.
Elle ne cessa d'étendre son champ d'action. A sa fondation, elle groupait 21 adhérents, qui représentaient 41 000 ouvriers, lesquels touchaient 45 250 000 francs de salaires annuels. En 1897, à la veille du vote de la loi sur les accidents du travail, elle comptait 49 sociétaires assurés pour 59 018 ouvriers, auxquels ils payaient 72 870 000 francs de salaires. L'ensemble des cotisations annuelles approchait d'un million.
La situation financière était excellente. Les frais généraux avaient pu être maintenus dans la limite de 3 p. 100 du montant des cotisations, taux extrêmement faible pour une société d'assurances. Des réserves importantes avaient pu être constituées. Cependant le taux des cotisations n'avait pas eu besoin d'être augmenté. Il avait même été diminué et réduit à 1,62 p. 100 pour la 1^^ classe, à 1,35 p. 100 pour la 2^ et à 1,08 p. 100 pour la 3^.
En 1901, l'Académie des Sciences morales et politiques décerna à la Caisse une des grandes médailles de la fondation Audéoud, prix qu'elle attribue tous les quatre ans à des œuvres qui ont pour but d'améliorer le sort de la classe ouvrière. « Le Comité des Forges de France, disait dans san discours le Président de l'Académie, M. le comte de Franqueville, a voulu prouver que l'industrie nationale peut se suffire à elle-même pour fonder des œuvres de prévoyance, et qu'il n'est pas nécessaire pour cela de recourir au socialisme d'État. »
L'adaptation aux règles légales. — La loi de 1898 n'apporta pas de changements essentiels à la structure et au fonc-
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tionnement de la Caisse. Elle ne faisait en effet que consacrer et préciser les principes sur lesquels le Comité des Forges avait fondé son œuvre. Les engagements que les sociétaires avaient contractés devenaient simplement une obligation légale pour tous, pour les autres employeurs comme pour eux-mêmes. Les sociétés d'assurances mutuelles analogues à la Caisse syndicale recevaient en outre une existence légale.
Mais la Caisse fut soumise au contrôle de l'État. L'emploi de ses fonds fut réglé et surveillé. Il lui fallut verser un cautionnement à la Caisse des Dépôts et Consignations. La forme de sa comptabilité dut être modifiée. Enfin le cercle des obligations patronales fut étendu, et les charges des employeurs aggravées assez fortement. Il fallut que la Caisse s'adaptât à ces conditions nouvelles.
Au début, en dehors des formalités que lui imposait la loi, elle n'apporta à son fonctionnement que des changements peu considérables. Sa situation financière acquise lui assurait pour quelque temps une solide couverture,. Les effets de la loi sur le régime des accidents du travail ne devaient pas en effet se faire sentir immédiatement.
En raison des charges nouvelles, les cotisations furent légèrement relevées. Les divers risques furent classés et tarifés avec plus de précision qu'auparavant. L'expérience de sept années avait permis d'estimer avec quelque exactitude les risques propres à chacun des métiers de la métallurgie. La division primitive en trois classes s'était révélée comme trop grossière. Chacune de ces classes unifiait des risques trop différents les uns des autres.
A partir de 1898, on distingua six classes de risques équivalents. Dans chacune de ces classes les risques étaient frappés de la même taxe. Le tarif varia de 2,35 p. 100 dans la 1^^^ classe à 0,75 p. 100 dans la 6^.
On créa en outre une classe spéciale pour les petits acci-
dents qui n'entraînent qu'une incapacité temporaire de moins de quatre-vingt-dix jours. La Caisse syndicale, nous l'avons fait remarquer, avait d'abord laissé de côté ces petits accidents. Les établissements eux-mêmes, ou les sociétés de secours qui fonctionnaient sous leurs auspices, assumaient jusqu'à présent cette charge. Le législateur tint compte de cette situation, car il autorisa les chefs d'entreprise à se décharger sur les sociétés de secours mutuels des obligations qui pouvaient provenir pour lui de cette catégorie d'accidents. Mais un certain nombre de sociétaires demandèrent que la Caisse introduisît les petits accidents dans son champ d'opérations. Il en fut décidé ainsi, et ceux-ci furent englobés dans une classe spéciale de risques. Toutefois, cette catégorie d'assurances resta facultative pour les membres de la Caisse.
Tous ces changements furent en somme secondaires. Mais l'application de la loi allait bientôt entraîner des conséquences de fait qui exercèrent une influence profonde sur l'activité de la Caisse syndicale.
if
Modifications ultérieures. — Au bout de quelques années d'application de la loi de 1898, toutes les institutions d'assurances virent leurs charges augmenter considérablement, pour ce qui concernait les accidents du travail. Les documents officiels réunis par le Ministère du Travail permirent de constater que la moyenne des charges de cette assurance, par rapport aux primes de 1906, avait été de 106,3 p. 100 pour les compagnies anonymes et de 104,7 p. 100 pour les mutuelles. La perte pour l'ensemble des compagnies était donc de 5,8 p. 100. Les choses en étaient au point que ces sociétés avaient été forcées d'augmenter considérablement le taux de leurs primes et qu'un grand nombre
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d'entre elles avaient dû user, dans une large mesure, de leur droit de résilier les contrats trop onéreux pour elles.
La Caisse des Forges n'en était pas là. Elle n'avait pas de déficit. Ses risques et ses couvertures étaient en effet calculés avec soin, et grâce à sa bonne administration, elle avait pu maintenir ses frais généraux à un niveau très bas. En 1902, d'après un rapport du Ministre du Commerce, les sociétés d'assurances mutuelles contre les accidents avaient dépensé en frais généraux 23 p. 100 de leurs primes. Les frais généraux de la Caisse des Forges s'étaient maintenus constamment aux environs de 4 p. 100 des cotisations. Néanmoins, il avait fallu augmenter quelque peu à diverses reprises le taux des cotisations. En 1906, on reconnut la nécessité, pour ne pas le relever de nouveau par trop, de procéder à une refonte de la tarification et d'adopter diverses autres mesures financières. A quoi tenait cette situation?
Le nombre des accidents s'était fortement accru depuis la deuxième ou troisième année de l'application de la loi. En 1906, pour la Caisse syndicale, le nombre des accidents graves pour un nombre égal d'ouvriers dépassa de 87,01 p. 100 celui qui avait été atteint en 1900. D'année en année, la progression avait été continue. Il en était de même pour les petits accidents. Leur nombre en 1906, pour un nombre égal d'ouvriers, dépassa de 47 p. 100 celui de 1900.
Ce phénomène n'était pas particulier à la métallurgie. Il était général. On pouvait le constater dans toute l'industrie française. En Allemagne, l'application de l'assurance contre les accidents du travail avait entraîné des conséquences analogues.
Elles étaient dues en grande partie à la jurisprudence. Les tribunaux avaient en effet, une tendance à accorder des rentes pour tout accident qui laissait des traces, si
minimes fussent-elles, même quand elles n'entraînaient pas une dépréciation professionnelle durable.
D'autre part, d'innombrables procès augmentaient les charges des sociétés d'assurances. Certains hommes de loi, exploitant à la fois ouvriers et patrons, poussaient à des enquêtes, à des complications et à des longueurs de procédures et à des chicanes. Quelques-uns mêmes, dénués de tous scrupules, montaient de véritables procès de chantage.
Enfin, les frais médicaux et pharmaceutiques augmentaient de plus en plus. L'abus de la procédure multipliait les expertises médicales. Certains médecins s'employaient à entretenir les blessures et à en tirer leur subsistance. En 1907, le président du Syndicat de garantie du Bâtiment notait que depuis sept ans les frais médicaux de son Association avaient augmenté de 283 p. 100.
Une autre raison encore obligeait la Caisse à envisager de sérieuses réformes. L'Union des Industries métallurgiques et minières avait été créée en 1903. Le Comité des Forges en autorisa tous les membres à participer à la Caisse-Accidents. Dès lors, la classification antérieure devenait insufïisante.
En 1907, on distingua, pour les accidents ayant entraîné la mort, une incapacité permanente, ou une incapacité temporaire de plus de quatre-vingt-dix jours, sept classes de risques et tarifs. Les taux des cotisations au fonds de prévoyance furent fixés à :
1'® classe 5,50 p. 100 des salaires annuels.
Les petits accidents avaient été jusqu'alors rangés dans une seule classe. Les industries furent désormais réparties,
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SOUS, ce rapport, entre quati'e classes de risques et tarifs, pour lesquelles les cotisations furent respectivement fixées à 2,80 p. 100 des salaires, 2,50 p. 100, 1,50 p. 100 et 1 p. 100.
L'exactitude des statistiques croît avec le nombre des années et des cas sur lesquels elles portent. L'art de l'assurance ne se perfectionne qu'avec le temps et l'observation. Les défauts de cette nouvelle tarification apparurent bientôt.
Les divers risques de mort, d'incapacité permanente et d'incapacité temporaire au delà de 90 jours avaient été groupés dans chaque classe, sous un même tarif. Cette confusion de risques différents entraînait des imprécisions. On décida, en 1908, de les séparer nettement les uns des autres. En même temps, on supprima la classe spéciale des accidents qui entraînaient une incapacité de moins de 90 jours.
A chaque classe, on affecta 3 tarifs distincts, l'un pour les risques de mort et d'incapacité permanente, le deuxième pour les risques d'incapacité temporaire supérieure à 90 jours, le troisième pour les risques d'incapacité inférieure à 90 jours.
Cette classification subsista avec des tarifs vainables, et généralement en augmentation constante jusqu'en 1920. A cette date, on distingua 8 classes au lieu de 7. Les contributions actuellement demandées aux sociétaires par la Caisse syndicale varient suivant les classes de 6 fr. 90 à 0,40 p. 100 du montant des salaires payés.
Le système des ristournes individuelles n'avait pas été suffisamment efficace. La proportion des accidents, pour une même branche d'industrie, variait considérablement avec les établissements. Alors que certains sociétaires ne causaient à la Caisse que des frais inférieurs au montant de leurs cotisations, d'autres lui faisaient supporter une charge très supérieure à leur apport. Les pertes que l'un d'entre eux par exemple avait fait subir à la société s'étaient élevées
pendant la période 1899-1905 à 57 p- 100 du montant de ses cotisations et en 1906 à 56 p. 100. Pour un autre, la perte de la Caisse avait atteint dans la première période 72 p. 100 et en 1906, 156 p. 100. Il fallait mettre fin à ces inégalités choquantes. Quelques-unes pouvaient tenir à un concours fortuit de circonstances, mais d'autres provenaient vraisemblablement du fait que Toeuvre de prévention contre les accidents n'était pas entreprise partout avec le même soin.
Une compagnie ordinaire d'assurance aurait pu, dans certains cas, résilier son contrat. Une mutuelle ne pouvait guère user de cette sanction. La Caisse des Forges eut recours à des sanctions pécuniaires. On décida, en 1907, d'accorder des réductions du taux de leurs cotisations à ceux des sociétaires dont les cotisations, pendant une période de trois ans, seraient supérieures aux sommes payées pour le règlement de leurs sinistres et aux prévisions établies pour les sinistres non réglés. Inversement, on imposa des augmentations à ceux dont les cotisations, pendant la même période, dépasseraient les sommes dépensées et les prévisions de la Caisse. Une échelle de dégrèvements et de majorations fut dressée à cet effet.
Nous nous dispenserons de la reproduire. Il nous suffit d'avoir montré, par cet exemple, comment il est possible, dans une mutuelle, sans recourir à des mesures extrêmes, de récompenser le zèle des uns, de punir l'indifférence des autres et de stimuler les efforts de tous. Le choix d'une période de plusieurs années (actuellement elle est de cinq ans au lieu de trois) permit d'atténuer ce que ces sanctions auraient pu avoir de rigide et d'injuste. L'augmentation du nombre des accidents dans un établissement, au cours d'une seule année, peut être due à des circonstances indépendantes de la volonté de sa direction. La présomption de sa responsabilité croît avec le nombre d'années pendant lesquelles se manifeste cette proportion exagérée d'accidents.
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Il était à prévoir que Taugmentation des charges, qui avait marqué la période de 1900 à 1906, allait continuer dans les années qui suivraient. On jugea donc prudent, à partir de 1906, d'améliorer le système des réserves et d'en grossir l'importance. Pour ne pas entrer dans trop de détails techniques, nous nous contenterons d'indiquer la création d'une « réserve spéciale d'évaluation », destinée à parer aux insuffisances d'évaluation des sinistres en cours à la fin de chaque année.
Ce genre de réserve était une nouveauté pour les sociétés d'assurances contre les accidents du travail. C'est un véritable régulateur. A la fin de chaque année de comptes, il reste un certain nombre de sinistres à régler, et on ne sait pas avec exactitude quelles dépenses ils entraîneront. Pour l'établissement des comptes, cette dépense doit cependant être évaluée. Si l'évaluation est insuffisante, on risque d'être obligé de demander ultérieurement un rappel aux sociétaires. La réserve spéciale permet de ne pas recourir à cette mesure. En revanche, on n'a pas à craindre d'évaluer trop largement les sinistres non réglés, et d'imposer ainsi une charge excessive aux sociétaires, car l'excédent leur est ristourné après la liquidation définitive des sinistres en question.
A la fin de 1912 par exemple, on ristourna aux sociétaires, la somme de 398 085 francs; les évaluations avaient été trop fortes. A la fin de 1913, au contraire, les règlements des sinistres avaient entraîné un décaissement supérieur de 142 365 francs aux prévisions. La réserve spéciale d'évaluation fournit la somme nécessaire, et on n'eût pas besoin de majorer les cotisations des sociétaires.
Enfin, un service de vérification des risques fut créé pour rectifier, dans chaque établissement, les erreurs d'interprétation dans les déclarations de salaires et l'application des tarifs.
La liaison entre la Caisse et les sociétaires, qui s'était révélée comme étant trop lâche, fut resserrée à l'aide de ce service. Elle fut rendue plus étroite encore par l'établissèment, dans chaque région métallurgique, d'inspecteurs en contact permanent avec les sociétaires. Ils furent chargés de surveiller les sinistres, d'en préparer les règlements et de conclure les accords avec les victimes devant les présidents des tribunaux sur les bases fixées par les services centraux de la Caisse.
Telles sont les principales retouches qui ont assuré jusqu'à maintenant le bon fonctionnement financier de la Caisse Accidents.
Les maladies professionnelles. — Depuis la guerre, la loi du 25 octobre 1919 a étendu le bénéfice du régime des accidents du travail aux maladies professionnelles. La Caisse syndicale se chargea tout naturellement de l'assurance contre ces maladies.
Les ouvriers de ses adhérents s'y trouvent en général peu exposés. Néanmoins, dans un certain nombre d'ateliers métallurgiques, on manipule du plomb et du mercure ou leurs composés. De là proviennent des risques de saturnisme et d'hydrargyrisme. Une classification et des tarifs spéciaux leur furent affectés.
Enfin, en 1920, la Caisse décida d'assurer ses membres contre les accidents causés aux tiers par le personnel. Cette assurance ne s'étend d'ailleurs pas aux accidents causés par les animaux ou les véhicules conduits par le personnel ou confiés à sa garde.
Le développement de la Caisse. — Le développement de la Caisse Accidents a été remarquable. Nous avons vu
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qu'à son début en 1892 elle groupait 21 adhérents, représentant 41 000 ouvriers et 45 250 000 francs de salaires annuels.
En 1899, lors de la mise en vigueur de la loi, elle comptait 95 sociétaires, qui employaient 83 670 ouvriers et leur payaient 107 000 000 francs de salaires. Les cotisations dépassaient 1 700 000 francs.
En 1913, elle assurait près de 160 000 ouvriers dont les salaires annuels représentent près de 300 millions. Les cotisations dépassaient la somme de 10 250 000 francs. Sans compter ses autres paiements, la Caisse servait alors des rentes à 3 940 accidentés ou ayants-droit, rentes dont le montant s'élevait à 775 000 francs.
En 1920, par suite de Tarrêt des usines dans les régions dévastées, le nombre des ouvriers assurés n'était plus que 125 000 environ. Mais leurs salaires dépassaient 700 000 000. Les cotisations étaient de plus de 26 millions. Le nombre des rentiers était de 6 857 et le montant des rentes 1 389 000 francs.
On peut avoir une idée de la solidité et de l'importance de la Caisse à cette date, en examinant l'état de ses réserves. Elles se chiffraient ainsi au 31 décembre 1920 :
Réserves pour immobilisation des valeurs du cautionnement. 2 000 000 francs.
Réserve statutaire 1 000 000 —
Réserves diverses de prévoyance . 10 577 953 —
Réserves mathématiques principales et complémentaires . . 29 262 035 —
Réserves pour sinistres en cours 21 438 918 —
Total 64 278 906 francs.
Depuis cette date, la Caisse a continué ses progrès. On en jugera par les chiffres suivants :
le nombre des patrons adhérents était, à la fin de 1923, de 182;
le nombre des ouvriers assurés était, à la fin de 1923, de 140 000 environ;
le montant des salaires était, à la fin de 19235 de 890 000 000 francs environ;
le montant des cotisations était, à la fin de 1923, de 27 500 000 francs environ ;
le nombre des rentiers était, à la fin de 1921, de 8 900;
— , il était, à la fin de 1923, de 9 550 environ;
le montant des rentes payées annuellement était, à la fin de 1921, de 2 180 000 francs;
le montant des rentes payées annuellement était, à la fin de 1922, de 2 290 000 francs;
l'état des réserves était le suivant, au 31 décembre 1922 :
Réserve pour immobilisation des valeurs du cautionnement . 2 000 000 francs.
Réserve statutaire 1 000 000 —
Réserves diverses de prévoyance 16 430 974 —
Réserves mathématiques principales et complémentaires . . 37 314 803 —
Réserves pour sinistres en cours 21 668 152 —
Total 78 413 929 francs.
Malgré cet énorme mouvement de fonds, malgré l'extension des services de la Caisse, les fixais généraux sont très réduits. En 1920, comme dans la moyenne des années précédentes, ils n'étaient que de 4 p. 100 du montant des cotisations. En 1923, ils n'atteignaient pas 5 p. 100. Dans les autres sociétés d'assurances, ils atteignent parfois 30 p. 100 du montant des primes.
N'oublions pas de mentionner que la Caisse, comme la loi lui en donne le droit, conserve ses réserves mathématiques. Elle les emploie, tout en se conformant aux règlements, à des placements plus avantageux que ceux que se permettent les caisses officielles. Il y a là une source de réserves qui n'est pas à négliger.
Rapports avec les adhérents. — Les économies qu'obtient la Caisse en réduisant à l'extrême ses frais généraux, en pesant minutieusement ses risques, en leur ajustant avec soin son appareil financier, ne sont pas les seuls
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avantages qu'elle procure à ses membres. Il en est d'autres dont nous n'avons pas encore parlé, et qui ne sont pas les moins importants.
Par cela même qu'elle est une mutuelle, ses rappoi^ts avec ses adhérents n'ont pas le caractère rigide et distant des contrats qui lient une société anonyme d'assurance avec ses assurés. Ses contrats sont extrêmement libéraux. Elle n'y fait figurer aucune clause de déchéance pour retards dans l'envoi des déclarations, dans le paiement des cotisations, etc. Elle n'a recours, pour astreindre ses membres à la ponctualité, qu'à des pénalités légères. Cependant elle a toujours reçu les paiements avec régularité. Elle ne s'est donné ]a possibilité de résilier un contrat pour excès de sinistres que dans des cas exceptionnels. Elle n'a usé de ce droit qu'une fois en trente ans. Elle s'est contenté d'instituer le système de sanctions que nous avons mentionné plus haut.
Ces sanctions pécuniaires, la liaison qui est établie entre les services de la Caisse et les sociétaires, des méthodes souples, tous ces moyens conduisent plus sûrement au but qu'un règlement brutal et une administration bureaucratique.
La Caisse apporte le même esprit, comme nous allons le voir, à ce qui est son objet même : la réparation des accidents du travail et la lutte contre ces accidents.
L'œuvre sociale de la Caisse. — Elle ne se borne pas en effet au métier mécanique de l'assureur. Il ne faut pas oublier qu'elle n'est pas un institut financier, mais avant tout une œuvre sociale. Son programme peut tenir dans ces trois mots : réparer, prévenir, guérir.
Réparer : indemniser les victimes d'accidents comme la loi en impose le devoir à ses membres.
Prévenir : diminuer autant que possible les chances d'accidents à l'avenir.
Guérir les victimes le plus promptement et le plus complètement possible.
C'est là une œuvre d'humanité et d'intérêt général. C'est aussi l'intérêt de la Caisse, car ses charges, si cette œuvre s'accomplit avec succès, s'en trouvent diminuées. L'idée humanitaire et l'intérêt bien entendu concourent ici au même but. Une telle rencontre est la condition du développement de toutes les institutions sociales.
1^ Réparation. — C'est ici le domaine de la loi. Elle définit impérativement les droits des victimes et les obligations des employevirs. Mais à s'en tenir à la lettre de la loi, on s'engagerait dans des chicanes, des chinoiseries et des injustices, au détriment aussi bien des ouvriers que des patrons. Summum jus^ sujiima injuria. La Caisse intervient dans le règlement des sinistres avec toute la souplesse qui est compatible avec la légalité.
Elle se montre très large dans l'octroi des rentes lors de la consolidation des blessures. Son service médical central entretient des rapports suivis avec les médecins traitants. Pendant le délai de trois ans, qui est prescrit par la loi, il suit l'accidenté et procède aux revisions que commande l'amélioration ou l'aggravation de son état. La Caisse est donc en état de déterminer équitablement les droits de ses crédi-rentiers.
Ces droits sont établis, autant que possible, par un accord direct devant les organismes de conciliation, entre les accidentés et les représentants locaux de la Caisse. Les procès sont néfastes pour tous les intéressés. Les frais de procédure grèvent lourdement les budgets des assureurs et compliquent leurs services j les rapports entre les ouvriers et
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les employeurs sont empoisonnés; les victimes d'accidents sont entraînées à des dépenses ruineuses; seuls y trouvent leur compte les hommes de loi et agents d'affaires qui poussent les ouvriers à plaider. Grâce à ses efforts de conciliation et à ses connaissances de la situation, la Caisse réussit souvent à éviter toutes ces chicanes.
C'est ainsi que, dans le cours de l'année 1923, 1 532 attributions de rentes ont été réglées en conciliation devant le Président du tribunal, alors que seulement dans 249 cas d'incapacité permanente, il a fallu une décision du tribunal. La proportion des affaires réglées à l'amiable a donc été de 85 p. 100.
Le danger des procès est en outre atténué par ce fait que la Caisse collige et coordonne la jurisprudence relative aux accidents du travail. Elle peut ainsi mettre ses règlements en harmonie avec cette jurisprudence.
Notons encore qu'elle a aboli le régime du rachat des petites rentes avant revision, pratique qui avait donné lieu à de nombreux abus.
Enfin, une mesure prise par la Caisse contribue à la récupération de la main-d'œuvre, en encourageant les ouvriers à reprendre rapidement le travail.
Elle consent des avantages spéciaux aux victimes d'accidents légers qui reprennent le travail avant le douzième jour qui suit celui de l'accident, c'est-à-dire avant la date que l'application pure et simple de la loi les amène à attendre. Elle accorde les deux tiers du salaire, à partir du premier jour, à ceux qui reprennent le travail les sixième, septième et huitième jours, le demi-salaire dès le premier jour, à ceux qui le reprennent à partir du neuvième jour. Grâce à cette disposition, un grand nombre d'ouvriei^s rentrent à l'atelier dès qu'ils sont en état de le faire, sans attendre que douze jours se soient écoulés depuis leur accident.
Nous avons là quelques exemples de la méthode avec
laquelle la Caisse applique la loi. Voyons maintenant comment, en dehors de la sphère légale, elle s'emploie à réduire le nombre et la gravité des accidents.
2^ Prétention. — Pour diminuer les chances d'accident, il convient que le chef d'industrie et ses subordonnés exercent une surveillance attentive sur le travail des ouvriers, que les ouvriers eux-mêmes soient accoutumés à prendre les précautions indispensables, enfin que des dispositifs de sécurité soient, dans la mesure du possible, adaptés aux machines et aux endroits dangereux des ateliers. Cette œuvre appartient en définitive aux chefs d'industrie. Mais tous ne s'en acquittent pas avec le même zèle. La Caisse syndicale agit sur eux par tous les moyens en son pouvoir.
Elle ne peut user de mesures de coercition à leur égard. Mais elle dispose tout au moins d'un système efficace de sanctions pécuniaires. Nous l'avons déjà indiqué plus haut.
Elle fait sentir aussi son action en usant de persuasion sur les industriels, en leur communiquant les renseignements dont ils peuvent avoir besoin et en les aidant à instruire leur personnel. Elle a obtenu par cette voie des résultats considérables.
Cette partie de son activité est confiée au Sevi^ice de V Inspection technique. Composé de spécialistes, il se tient au courant de tout ce qui est fait et est publié, tant en France qu'à l'étranger, au point de vue de la prévention des accidents du travail. Toutes les déclarations d'accidents parvemies à la Caisse lui sont transmises. Ses agents visitent périodiquement les usines des sociétaires. Il se trouve ainsi à la tête d'une grande masse de documents, d'observations et d'expériences dont il peut faire profiter les membres de la Caisse.
A tous ceux qui sollicitent son avis, il donne des indications utiles sur les mesures propres à éviter le retour des accidents. Il rédige des notes et des études qui sont commu-
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niquées aux sociétaires. Ses agents vont se rendre compte sur place de ce qui a été fait et de ce qui pourrait être fait dans les ateliers, donnent des conseils et réveillent les activités.
L'expérience révèle chaque jour que bon nombre d'accidents seraient évités s'il était possible de faire pénétrer à tous les échelons de l'usine le souci des précautions et de l'hygiène qui sont nécessaires. Pour tout travail, il y a bien un règlement et des consignes qui n'ont d'autre but que de protéger la santé et la vie du personnel. Mais trop souvent celui-ci les viole, par négligence ou par mépris excessif du danger. Il faut que sans se lasser, l'industriel veille à ce que ces règlements soient observés et avertisse les ouvriers des conséquences fatales de leur insouciance ou de leur indiscipline. Il faut afficher ostensiblement les consignes, multiplier les conférences aux ouvriers, répandre des tracts de propagande dans les ateliers : tels sont les principaux conseils que le Service technique donne aux chefs d'industrie.
Enfin, la Caisse récompense les ingénieurs, chefs d'atelier ou ouvriers qui se sont distingués sous une forme ou sous une autre dans l'étude et la mise en pratique des mesures préventives, ou qui ont, par leur action personnelle, contribué à diminuer le nombre ou les conséquences des accidents. Elle leur attribue à la fois des primes en argent, des diplômes et des médailles d'or, de vermeil, d'argent ou de bronze, suivant le mérite de l'œuvre.
3^ Guérison. — La loi impose à l'industriel l'obligation de payer les frais médicaux et pharmaceutiques occasionnés par les accidents du travail. Mais la Caisse syndicale considère que son rôle n'est pas fini lorsque cette note est acquittée. Il arrive souvent que des victimes d'accidents traînent longtemps leur mal ou restent estropiés toute leur vie, uniquement faute d'avoir reçu les soins qu'exigeait leur
état. Une œuvre sociale comme la Caisse syndicale ne peut se désintéresser de cette situation. Elle est poussée à agir, à la fois par sa mission humanitaire, par l'intérêt social qui exige une récupération de la main-d'œuvre aussi complète et aussi rapide que possible, et par ses propres intérêts qui lui commandent de ne pas laisser alourdir ses charges par les suites trop longues et trop graves de blessures mal soignées.
Elle a créé pour s'occuper de cette question un Serç>ice médical central.
Si les accidents ont des conséquences graves, c'est souvent à cause de l'inexpérience des médecins traitants, ou parce que les victimes ont été soignées dans de mauvaises conditions matérielles. Le Service médical central a pour but de remédier à ces défauts.
Il se tient en relations avec les médecins d'usine et leur communique tous les renseignements dont ils ont besoin sur les progrès de la médecine et de la chirurgie. Il les met au courant des nouvelles méthodes pratiquées par les maîtres de la science opératoire. Les observations faites au cours du traitement des blessés de guerre ou des accidentés, les découvertes scientifiques, les inventions d'appareils sont relatées dans un Bulletin Informations médicales. Cette publication, à laquelle collaborent les chirurgiens les plus réputés, est envoyée à tous les médecins avec lesquels la Caisse est en rapport.
Les membres du Service médical surveillent d'ailleurs eux-mêmes l'évolùtion des blessures et sont appelés à donner leur avis lors de tout règlement. Quand ils ont affaire à de grands blessés, ils provoquent au besoin l'intervention de chirurgiens réputés, afin que les opérations soient faites dans les meilleures conditions, et ils s'occupent de fournir les appareils.
Enfin la Caisse syndicale concourt à la fondation d'hôpitaux et d'établissements chirurgicaux. Elle a provoqué,
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avant la guerre, la création à Briey, de l'hôpital des Mines et de la Métallurgie, auquel elle a prêté une somme importante. Depuis la fin des hostilités elle a participé également à la création d'un autre hôpital corporatif, l'hôpital Saint- Louis à Longwy-Bas.
Elle étudie en ce moment la possibilité de multiplier les institutions de ce genre. Elle a notamment installé à Boulogne-sur-Seine une clinique chirurgicale où sont hospitalisés les grands blessés des sociétaires de la région parisienne.
Toutes ces dépenses peuvent être appelées des placements sociaux. Les fonds que versent les sociétaires ne sont pas employés seulement au paiement mécanique des indemnités. Grâce à sa gestion financière et à son caractère privé, la Caisse dispose de sommes qu'elle peut consacrer à des œuvres utiles à la Société. En définitive, les industriels y trouvent leur compte, car ils sont les premiers intéressés, pour le développement de leurs entreprises et au point de vue même de la stricte assurance, à la santé et au bienêtre de leurs ouvriers. C'est là un exemple de ce que peuvent faire les institutions corporatives quand on leur laisse les coudées franches.
LES PRINCIPES DE L'INSTITUTION
La longue dénomination qu'on vient de lire est celle d'une simple société anonyme au capital de 500 000 francs. Malgré la modicité de ce capital social, malgré la modeste étendue de ses bureaux, elle administre des millions et elle paie chaque année quelques centaines de milliers de francs à des ouvriers retraités ou invalides. Le profane, qui jette un coup d'œil sur ses opérations, est d'abord effrayé de la complexité de cet organisme. Et, en effet, ce n'est pas une caisse de retraites que l'on trouve rue de Madrid, mais en réalité quatre caisses; ou plutôt la même caisse se livre à quatre catégories d'opérations distinctes, elle administre quatre régimes de retraites totalement différents les uns des autres.
Énumérons-les tout de suite, pour fixer, sur ce point essentiel, les idées du lecteur. Ce sont :
1^ les opérations relatives aux retraites provenant exclusivement des libéralités des patrons en faveur des ouvriers
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des Forges. Ce régime antérieur à la loi sur les retraites, date de 1894, avec des modifications ultérieures:
2^ les opérations relatives à l'application de la loi du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières;
3^ le régime des comptes individuels d'épargne pour le personnel administratif ; il date de 1911 ;
4^ le régime des retraites supplémentaires pour le personnel ouvrier, retraites qui s'ajoutent aux retraites 'légales instituées par la loi de 1910; ce régime a été créé en 1918.
Cette simple énumération reflète toute l'histoire des retraites ouvrières dans la corporation des métallurgistes.
Au siècle dernier, les retraites ouvrières dans Tindustrie privée furent d'abord abandonnées presque entièrement à l'épargne, épargne individuelle ou soutenue par la mutualité. Cette épargne était encouragée et subventionnée par les industriels. Elle parut insuffisante et un moment l'idée tendit à prévaloir parmi eux que les retraites ouvrières devaient être fondées avant tout sur l'assistance patronale. C'est à cette conception que répondait la Caisse de Retraites créée par les Maîtres de Forges en 1894.
On a fait à ce procédé divers reproches. Si les retraites ouvrières, disait-on, doivent dépendre des libéralités patronales, le plus grand nombre des ouvriers sera désavantagé par rapport aux autres. En efïet, seuls quelques établissements puissants et prospères pourront se permettre de secourir efficacement leurs ouvriers âgés et incapables de travailler. Les ouvriers de toutes les autres entreprises seront réduits à leurs propres ressources, c'est-à-dire à la misère.
L'objection était juste. Mais aux inconvénients de ce système, il y avait un correctif : l'entr'aide corporative.
Les patrons pouvaient, par corporations, ou par régions, s'associer, unir leurs efforts, compenser la faiblesse des uns par la force des autres, et procurer ainsi un appui certain à tous leurs ouvriers, à ceux des entreprises modestes aussi bien qu'à ceux des établissements puissants. C'est précisément cette idée qui guida les fondateurs de la Caisse syndicale des Forges : substituer à la médiocrité et à l'incertitude des initiatives que peuvent prendre les patrons isolés le solide faisceau que forme le groupement corporatif.
C'était la première fois que cette conception recevait dans la pratique une application ample et féconde. L'expérience de la Caisse de Retraites a démontré la valeur de ce principe d'entr'aide et de compensation corporative. Depuis lors on le retrouve au cœur de toutes les œuvres sociales des métallurgistes, qu'elles se rapportent aux accidents du travail ou à l'amélioration du logement ouvrier, aux allocations familiales ou à la lutte contre la tuberculose.
Comme nous le montrerons plus loin à l'aide de quelques chiffres, la Caisse de Retraites des Forges, même sous sa prenoière forme, a eu un développement brillant. Pourtant elle n'a pas eu l'envergure et l'éclat auxquels semblaient la prédestiner, à sa naissance, les capacités de ses fondateurs et l'excellence de son économie* Des circonstances extérieures ont entravé ses progrès. Dès le moment de sa création, le mouvement en faveur des retraites ouvrières s'aiguillait dans un sens différent de celui qui avait présidé à l'institution de la Caisse des Forges, et ce mouvement prenait une importance telle que l'État se disposait ])ientôt à le consacrer par la loi et à l'imposer définitivement au milieu social.
Les retraites instituées par la Caisse des Forges reposaient sur un double principe. Elles provenaient exclusivement de contributions patronales. Ensuite ces contributions étaient
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facultatives. Assurément, après avoir contracté un engagement avec la Caisse, le patron était tenu d'en respecter les termes, mais rien ne l'obligeait à le contracter et à adhérer à la Caisse des Forges. Dès les premières années de la vie de la Caisse, le législateur mit sur le chantier une réglementation inspirée de principes opposés : les retraites ouvrières devaient être constituées par les cotisations des ouvriers aussi bien que par celles des employeurs, et ces retraites et versements devaient être obligatoires; à l'assistance libre devait se substituer l'assurance forcée.
On n'a pas eu le temps de voir jusqu'à quel point de développement et de fécondité aurait pu être portée cette œuvre des métallurgistes, produite et alimentée par la seule initiative patronale. A peine était-elle née, que déjà sous l'influence d'un mouvement général d'idées et de l'intervention de l'État, les choses avaient pris un autre cours. Pourtant, même réduits à leurs propres ressources, il est probable que les métallurgistes n'auraient pas abouti à des résultats moins heureux que ceux qu'a obtenus la législation nouvelle. La Caisse primitive des Forges assurait aux ouvriers une retraite presque égale à celle qui a été prescrite depuis par la loi de 1910 et elle leur garantissait d'autres avantages. On sait combien peu d'ouvriers, malgré le principe d'obligation, sont assujettis aux retraites légales. La Caisse des Forges n'aurait sans doute pas eu de peine à obtenir autant de succès si, dès les premières années de son existence, elle n'avait vu son rayonnement arrêté et les efïorts des métallurgistes découragés par l'annonce qu'une loi générale sur les retraites ouvrières était en préparation. Dans l'incertitude où l'on était sur la tournure que prendraient les événements et sur le sort qui était réservé aux créations patronales, on n'osa pas s'engager à fond pour l'édification d'une œuvre qui pouvait être détruite du jour au lendemain. Pour rallier à soi l'ensemble de la corpo-
ration des métallurgistes, il fallait à la Caisse des Forges du temps. Au sein même de toute corporation, si de nombreux intérêts unissent les individus, trop d'intérêts aussi les divisent. En outre, tous les industriels ne comprennent pas au même degré quels avantages résultent, non seulement pour la société, mais aussi pour eux-mêmes, de l'institution de retraites ouvrières. Ni cette éducation, ni cette solidarité ne sont les fruits d'un jour. Rappelons-nous que l'idée des retraites ouvrières date à peine du milieu du siècle dernier et que le sens de l'entr'aide et de la fédération chez les industriels est plus jeune encore. Les Maîtres de Forges n'en ont eu que plus de mérite à prendre la tête de ce mouvement, qui, malgré les obstacles que lui opposent d'autres courants, principalement ceux qui vont à l'étatisme, est encore loin d'être arrivé au terme de sa course et d'avoir mis au jour tous les effets qu'il porte en lui.
En matière de retraites ouvrières, aujourd'hui encore on n'est pas sorti de la période des tâtonnements et des expériences. Au moment où a été créée la Caisse de Retraites des Forges, les métallurgistes n'avaient en face d'eux pour les guider aucun principe communément admis. Ils n'en ont pas moins pris l'initiative de diverses solutions. Les systèmes qu'ils ont essayés portent nécessairement la marque des idées de leur temps, des nécessités économiques et sociales, et de la législation en vigueur.
Le principe même des retraites ouvrières était encore mis en doute à la fin du xix^ siècle. Quand on parcourt la littérature sociale de cette époque, on est frappé des méfiances auxquelles se heurtait cette institution dans de nombreux esprits. L'utilité des retraites était contestée. Si les ouvriers sont assurés d'avoir de quoi vivre sur leurs vieux jours, disait-on, ils ne seront plus poussés à économiser; ils ne seront plus tentés de mettre quelque argent de côté pour se créer une vie indépendante; ils devien-
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dront, dans l'usine, semblables aux fonctionnaires des administrations d'État.
L'idée même d'obliger les ouvriers à contribuer à la constitution de leurs retraites, éveillait alors des craintes. En effectuant des versements pour se ménager une pension à un âge déterminé, remarquait-on, l'ouvrier aliène son capital. Il ne garde qu'un droit différé sur un certain revenu de ce capital. Il fait là une épargne à fonds perdu. Au cas même où ce capital n'est pas aliéné totalement, du moins, l'emploi en est-il ajourné à une date lointaine. Par suite, l'ouvrier s'enlève la possibilité de saisir les occasions qui pourraient se présenter à lui de devenir lui aussi chef d'entreprise, propriétaire indépendant. Ce système risque de tuer chez les ouvriers l'initiative individuelle. Il fausse l'esprit d'épargne, qui, sous son influence, ne se tourne plus vers l'action, mais vers le repos.
Et pourtant, c'est vers la généralisation de cette sorte d'épargne à fonds perdu que s'orientait dès cette époque le mouvement de la prévoyance sociale. Ce serait évidemment en dénaturer le caractère que d'employer à son sujet le terme d'épargne. Le principe qui dirige tout ce mouvement, ce n'est plus celui de l'épargne, c'est celui de l'assurance. On a assimilé l'incapacité de travailler et de gagner sa vie, qui résulte de la vieillesse ou d'une invalidité prématurée à un risque analogue au risque d'incendie, d'accident, ou de vol, etc. On a constaté alors qu'il était possible de faire rentrer ce risque dans le domaine de l'assurance. Le versement périodique d'une prime ou d'une cotisation modique pouvait être considéré comme destiné à garantir l'ouvrier contre ce risque. Les principes de l'assurance pouvaient être adaptés, avec quelques correctifs, aux retraites ouvrières. C'est ainsi qu'à l'épargne individuelle s'est substituée l'assurance sociale. Assurance est d'ailleurs un terme assez impropre, puisque ce système, qui prévoit
des versements patronaux et publics ajoutés aux versements des assurés, relève pour une grande part de l'assistance.
Nous ne voulons pas discuter ici la question de savoir lequel de ces systèmes vaut le mieux. Le procédé de l'assurance a incontestablement l'utilité de procurer immédiatement à l'ensemble des ouvriers des avantages matériels qu'on demanderait en vain à l'épargne. Tant dans le domaine économique que dans la sphère proprement sociale, il constitue un des caractères les plus saillants de la société actuelle. Il se peut que dans quelques années on en aperçoive les défauts, et que l'action humaine cherche d'un autre côté les garanties qui lui sont nécessaires. Mais nous n'avons pas à envisager le lointain avenir. Au temps présent, l'idée de l'assurance est à la base de nos institutions sociales. Les industriels, et notamment les métallurgistes, dont nous nous occupons ici, l'ont compris et ils ont tiré de ce principe les applications pratiques qu'il était en leur pouvoir de réaliser.
Mais ils ont compris aussi qu'il ne fallait pas se renfermer dans cet unique système, et qu'il était bon d'utiliser en même temps les autres méthodes de prévoyance sociale.
Les principes, qui gouvernent aujourd'hui dans la plupart des pays d'Europe les assurances sociales, sont-ils susceptibles de soutenir à eux seuls toute l'œuvre de la prévoyance sociale, de produire dans ce domaine tout le bien que les hommes sont en droit d'espérer? Il est permis d'en douter. A elle seule, l'assurance obligatoire arriverait peut-être à protéger la grande masse de la population contre les plus graves misères matérielles de l'existence. Mais il paraît difficile qu'elle aille au delà sans fausser certains ressorts de l'activité humaine, sans énerver, par son caractère d'universalité, d'obligation externe et d'automatisme, l'esprit d'initiative, d'entreprise et de prévoyance individuelle. Les avantages qu'on en retirerait momentanément, quant au
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bien-être physique, risqueraient de n'être achetés qu'au prix d'une détérioration morale. Et cet affaibhssement moral se répercuterait bien vite sur l'état matériel même de la société, laquelle ne peut prospérer que par la force morale de ses membres. Aussi paraît-il prudent de ne considérer le système de l'assurance que comme un soubassement, sur lequel l'initiative privée a le droit et le devoir de bâtir.
L'assurance sociale n'empêchera pas et ne doit pas empêcher que l'on recourre à l'épargne et à l'entr'aide mutuelle. Elle ne doit pas interdire non plus aux chefs d'entreprise d'aider, d'encourager, de stimuler, de fortifier cette bonne volonté individuelle. Épargne, mutualité, assistance patronale, ces grandes idées du siècle dernier ont pu paraître insuffisantes, mal adaptées à notre régime de grande industrie. Mais elles contiennent des semences de vérité, des richesses morales, qu'il faut se garder de dédaigner et qu'on se repentirait plus tard de n'avoir pas fait fructifier.
Les institutions de la Caisse des Forges après 1910 sont précisément une application de ces idées fécondes, édifiée sur la base de la loi des retraites ouvrières.
11 a fallu tout d'abord se conformer à cette loi du 5 avril 1910. Elle laissait subsister avec quelques modifications la Caisse de Retraites des Forges. Mais il était nécessaire de s'adapter à la situation nouvelle. Nous exposerons plus loin les résultats qu'a obtenus, sous cette deuxième forme, la Caisse des Forges. Même dans les étroites limites de la loi, elle sut innover. Elle s'attacha surtout à en faciliter aux industriels l'application, grâce à une bonne organisation et à d'heureuses recettes pratiques. Organisme corporatif, elle se substitua aux patrons isolés, ou du moins, elle les déchargea de tout le travail qui pouvait passer de l'individu au groupe. En même temps, se superposant aux divers établissements industriels, elle put jouer un rôle compensateur, et au moyen d'une capitalisation
accrue, procurer aux ouvriers le maximum d'avantages qui pouvait être tiré de la loi.
Mais ses efforts, avons-nous dit, ne se sont pas bornés à appliquer au mieux la loi de 1910. Dès 1911, elle en débordait les cadres. Un grand nombre d'employés des services administratifs, commerciaux et techniques ne pouvaient bénéficier de cette loi, ni à titre obligatoire, ni même à titre facultatif, à cause du taux relativement élevé de leurs traitements. C'est à leur intention qu'elle créa le régime des comptes individuels d'épargne.
Il s'agit bien là en effet d'épargne et non d'assurance. Chaque bénéficiaire a un compte individuel où sont inscrits tous ses versements, et ces sommes, augmentées de leurs intérêts, lui sont toujours acquises. Il peut toujours en réclamer le remboursement en espèces. Mais à ces versements de l'employé s'ajoutent ceux du patron. Ils sont acquis à l'employé, au moins partiellement, sous certaines conditions. Les contributions patronales sont même supérieures à celles des employés, lorsque celles-ci dépassent une certaine proportion du salaire. De plus la Caisse de Retraites, grâce à de bons placements, capitalise tous ces versements à un taux supérieur à celui que pratiquent par exemple les Caisses d'épargne; elle offre aux épargnants une sécurité qu'ils n'obtiendraient que difficilement s'ils plaçaient eux-mêmes leurs économies. Enfin elle leur assure par surcroît les avantages de la mutualité ; concentration des capitaux et constitution au bénéfice de tous d'un fonds commun alimenté par exemple avec les comptes des titulaires décédés sans ayants-droit.
Bien que cette expérience ait été troublée par la guerre, elle a si bien réussi qu'on a pu songer à étendre aux ouvriers les bienfaits du même régime. C'est ce qu'a fait la Caisse des Forges en 1918. Le régime des retraites supplémentaires repose sur des principes analogues à ceux qui président au
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régime des Comptes d'épargne. Il arrive même que des patrons l'appliquent à leur personnel employé comme à leur personnel ouvrier.
Ces combinaisons n'avaient pu être envisagées avant le vote de la loi, car on ne savait pas si celle-ci laisserait subsister les caisses patronales et leur accorderait une liberté de mouvement assez grande. Elle leur laissa heureusement un champ d'action assez vaste. Les métallurgistes ont pu faire appel à l'esprit d'épargne et de prévoyance d'abord chez leurs employés, c'est-à-dire dans la partie de leur personnel dont l'éducation est la plus avancée, ensuite chez leurs ouvriers eux-mêmes. Mais, avec le régime qu'ils ont inauguré, l'épargne individuelle est multipliée par les libéralités patronales, grossie par une capitalisation collective semblable à celle des organismes d'assurance, enrichie par le concours de la mutualité. Les divers courants que l'on retrouve dans le mouvement de la prévoyance sociale, assistance, épargne, mutualité et assurance, sont ici associés.
Enfin, la Caisse des Forges a innové sur un autre point dans le sens même de l'assurance. Le régime des retraites supplémentaires comporte, en effet, non seulement un régime de retraites de vieillesse, mais aussi un véritable régime d'assurance-invalidité. Comme nous le verrons plus loin, il prévoit les cas d'invalidité permanente et d'invalidité partielle. Il contient également une assurance particulière pour les ayants-droit en cas de décès de l'assuré. Ajoutons, pour être complet, qu'il vise aussi à alléger les charges de famille des assurés.
Sur ces divers points, la Caisse de Retraites a précédé le législateur. On sait que nous en sommes encore à attendre un régime légal d'assurance-invalidité et que le projet de loi qui tend à l'instituer n'a été déposé au Parlement qu'en mars 1921.
Il ne manque à ce tableau que l'assurance-maladie. La raison en est peut-être tout simplement que cette assurance
était déjà organisée par ailleurs. Elle l'est depuis longtemps, quoique sous une forme souvent rudimentaire, par les sociétés de secours mutuels et par les industriels isolés. Patrons et ouvriers en France se sont beaucoup moins intéressés aux retraites qu'à la protection contre la maladie. Une intervention corporative dans le domaine des retraites ouvrières était particulièrement utile. Mais les divers métallurgistes se sont eux-mêmes préoccupés du problème de l'assurance-maladie. Ils ont institué des caisses de secours mutuels à l'usage de leur personnel et ils leur apportent leur concours financier. Ils ont donné des secours divers à leurs ouvriers malades et à leurs familles, secours en argent ou soins médicaux gratuits. Des hôpitaux, des infirmeries, des crèches ont été fondés par diverses entreprises et par les organes centraux de la métallurgie. Une attention particulière a été consacrée à la lutte contre la tuberculose. Nous reviendrons plus loin sur ces œuvres. On peut se demander s'il ne conviendrait pas de se borner à les perfectionner et à coordonner leur action. En tous cas une assurance d'ensemble contre la maladie, soit nationale, soit même corporative, serait un ouvrage écrasant, que seul un pays riche ou une industrie prospère et d'un avenir assuré pourrait supporter, et qu'à tout le moins il n'aurait pas été prudent d'aborder avant d'avoir expérimenté sur les autres terrains la valeur du système de l'assurance sociale. On conçoit que les industriels, mieux placés que l'État pour en mesurer les difficultés matérielles et morales, aient hésité à se lancer dans cette aventure.
Il nous reste à exposer, avec quelque précision, le mécanisme de la Caisse de Retraites, et les résultats qu'elle a obtenus. Le sujet est aride. Nous ne l'aborderons pas sous son côté technique. Au risque de rebuter le lecteur, il sera cependant nécessaire d'entrer dans quelques détails, et de produire quelques chiffres.
FONCTIONNEMENT ET RÉSULTATS DE LA CAISSE DE RETRAITES
La Caisse de Retraites a été fondée en 1894, sous les auspices du Comité des Forges de France* N'en pouvaient faire partie que les industriels membres de ce Comité. Elle se constitua, à l'Assemblée du 7 septembre 1894, sous forme de société anonyme au capital de 250 000 francs. Ce capital a été porté depuis à 500 000 francs. Elle prit à son origine le nom de Caisse patronale de Retraites en faveur des ouvriers des Forges de France.
Les statuts de la Caisse durent être remaniés plus tard en fonction de la loi de 1910. En même temps, elle ne fut plus réservée exclusivement à l'usage des membres du Comité des Forges, qui en fit bénéficier dès 1911 tous les industriels qui adhèrent à l'Union des Industries métallurgiques et minières. Elle prit alors le nom de Caisse syndicale de Retraites des Forges^ de la Construction mécanique^ des Industries électriques et de celles qui s^y rattachent.
Voyons maintenant l'une après l'autre les différentes catégories de retraites qu'a gérées la Caisse depuis sa fondation.
I. Le régime des retraites patronales. — Comme nous l'avons déjà indiqué, ce premier régime de retraites reposait exclusivement sur les libéralités patronales. Il visait à procurer, une pension de retraite à tout ouvrier,
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français ou étranger, âgé de soixante ans, ayant travaillé au moins douze ans dans un établissement affilié à la Caisse. Après des versements faits par les patrons sans interruption pendant trente-six ans, la pension devait atteindre 180 francs par an.
Ces versements ont d'abord été fixés uniformément à 5 francs par trimestre et par ouvrier.
Ils étaient constatés par l'apposition sur un livret nominatif de timbres-retraites émis par la Caisse et vendus aux industriels adhérents. D'abord provisoire, ce livret devenait définitif après 48 versements trimestriels, soit douze années de travail, et il était alors remis à l'ouvrier dont il devenait la propriété.
La loi du 27 décembre 1895 obligea la Caisse à modifier ces premières dispositions. Elle restreignait en effet dans des limites assez étroites l'emploi que pouvaient faire de leurs fonds les caisses de retraites fondées au profit des ouvriers. En même temps, le taux de l'intérêt n'avait cessé de baisser. On avait d'abord tablé, pour le calcul des retraites, sur un taux de 4 p. 100. Avec les placements autorisés par la loi de 1895, on ne pouvait plus compter que sur un intérêt de 3,5 p. 100. Pour maintenir les retraites à un niveau suffisant, il fallut modifier le système des versements.
Ils furent relevés en moyenne, et au lieu d'être uniformes, ils varièrent suivant l'âge de l'ouvrier. Au lieu de les faire varier année par année, comme dans le système de la Caisse nationale des retraites, on adopta, pour plus de simplicité, un tarif à paliers, par périodes de six années. Les versements trimestriels furent fixés comme il suit :
1^* catégorie :
ouvriers de plus de 24 et
moins
de 30 ans :
3 fr.
Ce système fonctionna jusqu'à la mise en vigueur de la loi de 1910 sur les retraites ouvrières. Celle-ci laissa subsister la Caisse. Elle reçut même une consécration officielle par l'article 26 du décret du 25 mars 1911, qui vise les institutions collectives de retraites constituées, avant la promulgation de la loi sous la forme 'de société anonyme. La Caisse des Forges était seule dans ce cas. Mais il fallut s'adapter aux dispositions de la loi nouvelle.
Les retraites patronales se superposèrent aux retraites légales obligatoires. Les patrons étaient tenus de verser, pour les retraites légales, une contribution annuelle de 9 francs. Ils purent ajouter à ces versements obligatoires les versements pour le compte des retraites patronales. Mais ce double versement aurait pu être lourd pour certains d'entre eux. On leur donna alors la faculté de choisir entre l'ancien tarif (tarif A) que nous avons indiqué plus haut et un nouveau tarif (tarif B) plus léger que le premier. Ce tarif B était fixé comme il suit :
1^*^ catégorie : 2 fr. 25 2^ — 2 85
Depuis cette date, le mécanisme du régime de retraites patronales n'a pas été modifié. Il nous reste à indiquer rapidement les résultats pratiques qu'il a obtenus.
Dès ses premières années de fonctionnement, l'institution, malgré sa nouveauté, put s'étendre à plusieurs milliers de bénéficiaires et réunir des réserves suffisantes pour leur garantir des retraites. Lors de l'enquête poursuivie en 1899 par la Commission de Prévoyance et d'Assurances sociales de la Chambre des Députés, le témoignage suivant lui fut rendu :
« Il serait désirable, lit-on dans les conclusions de cette
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enquête, que cette institution se développât. Par son organisation financière, établie sur des bases exactes, elle offre des garantie^ comparables à celles de la Caisse nationale des Retraites pour la vieillesse. De plus, elle a le mérite d'être une institution exclusivement patronale et
Valeur des timbres -retraites livrés aux déposants.
(Chaque division correspond à 15 000 fr.)
co' Années Courbe des variations des résultats annuels de gestion de la Caisse Patronale
de Retraites depuis sa fondation jusqu'à ce jour (1894-1920).
de ne rien coûter aux bénéficiaires. Il est donc à souhaiter que les grandes entreprises de la métallurgie viennent grossir le nombre actuel encore restreint des sociétaires; et cela, tant dans l'intérêt du patron, qui se trouvera déchargé de la responsabilité qu'entraîne la gestion d'une caisse spéciale, que dans celui de l'ouvrier, auquel cette caisse offre les avantages d'une garantie absolument certaine. Les autres industries ne perdraient rien d'ailleurs à répondre à l'appel si autorisé qui leur a été adressé de la part du Conseil d'Administration. »
CAISSE SYNDICALE DE RETRAITES des Forges, de la Construction mécanique, des Industries électriques et de celles qui s y rattachent.
PARIS, 7, Hue de Madrid, PARIS (VIIT«)
QUITTANCE DE COTISATIONS SÉRIE 101 N
Somme à porter par la Caisse Syndicale au compte de la titulaire de la carte annuelle sur
laquelle est collée la présente quittance.
journée* X O 04 (i) — ^=
Cette somme doit correspondre au total des sommes inscrites dans les vignettes qui seront collées sur la carte annuelle. Les vignettes apposées sur la carte annuelle nont de valeur que si elles sont attachées à la présente quittance.
Le 195
(1) Inscrire les francs en lettres et les centimes en chiffres.
Le Directeur de la Caisse Syndicale,
correspondant a
Journée de travail
Vignette correspondant à
Vignette •orrespondant à
Journée de travail
Vignette correspondant à
Journée de travail
Vignette correspondant à
Journée de travail
Vignette correspondant à
Journée de travail
Vignette correspondant à
Journée de travail
si:™
Journée de travail 0^04
Vignette correspondant à
Journée de travail
Vignette correspondant à
Journée de travail 0f04
correspondant à
Journées de travail
Vignette correspondant à
Journées de travail lf20
Vignette correspondant à
Journées de travail
Vignette correspondant à
Journées de travail
Vignette correspondant à
Journées de travail
Vignette correspondant à 1
Journées de travail
^^^^ \ o ^ ci- ^
Vignette correspondant à
Journées de travail
correspondant à
Journées de travail lf20
Vignette correspondant à
Journées de travail
Vignette correspondant à
Journées de travail
Vignette correspondant à
Journées de travail lf20
correspondant à
Journées de travail 0^40
Vignette correspondant a
Journées de travail
/ cvi ^^^^
Vignette correspondant à
Journées de travail
Vignette correspondant à
Journées de travail
Vignette correspondant à 1
Journées de travail
Vignette correspondant à
Journées de travail
_s_„_.^iJ
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Malheureusement, ainsi que nous l'avons indiqué, une foule de causes plus fortes qvie la volonté de ce conseil vinrent contrarier le développement de ce régime et finalement le condamner à mort. Voici un tableau qui traduit ses vicissitudes.
A OA/A
y oOO
lyoi
11 uuu
8 Ulb —
l 236 556 fr.
52 662 fr.
Ce tableau permet de juger que très vite la Caisse des Forges a obtenu des résultats remarquables. Mais non moins rapidement le nombre des assurés et la valeur des timbres
versés se sont stabilisés, car le Parlement préparait dès ce moment la loi sur les retraites ouvrières, et comme nous l'avons déjà dit, les industriels hésitaient à s'engager avant de savoir quel sort attendait les œuvres d'initiative privée.
De 1904 à 1908, on constate un accroissement du nombre des assurés qui ne correspondait pas à la réalité. Cette anomalie provenait de ce fait que beaucoup de décès restaient ignorés de la Caisse. Cette situation pouvait devenir dangereuse, car de gros capitaux correspondant à des rentes qui ne seraient jamais servies étaient ainsi immobilisés. On décida d'annuler tout livret provisoire n'ayant reçu aucun versement pendant trois années consécutives, ou tout livret définitif dont le titulaire n'aurait pas fourni de certificat de vie dans un délai de six mois à dater d'une mise en demeure renouvelée à deux mois d'intervalle. Grâce à ces dispositions nouvelles, on revint au nombre réel des assurés, environ 11 000.
La Caisse aurait pu prendre alors un nouveau développement si, sur ces entrefaites, la loi sur les retraites ouvrières n'avait pas été votée. Les industriels qui aviraient été disposés à adhérer au régime patronal de la Caisse en furent naturellement détournés par les difficultés de la loi nouvelle. Quelques-uns trouvèrent trop lourde la double charge qui résultait pour eux de la superposition des deux régimes. En même temps, la Caisse commençait à étudier la constitution d'un régime qui s'adapterait mieux que celui des retraites patronales, à la situation créée par la loi. Le régime des comptes individuels, institué en 1912, a été la première manifestation de ces efforts. Aussi constate-t-on à partir de 1910 une décroissance régulière dans les opérations du régime primitif.
La guerre accéléra cette chute. Il ne faut d'ailleurs pas attacher grande valeur aux chiffres donnés pour la période 1914-1918, car les hostilités bouleversèrent toutes les opéra-
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lions de la Caisse et un grand nombre de ses adhérents se trouvaient en territoire envahi.
Les assurés sont encore aujourd'hui environ 5 000, Mais ce nombre ne fera que décroître, car ils ne se renouvellent plus. Le régime des retraites supplémentaires a définitivement remplacé celui des retraites exclusivement patronales.
Toutefois les résultats de cette première activité de la Caisse sont encore bien vivants. C'est même maintenant qu'ils se manifestent le plus clairement. Les obligations contractées par les patrons portent leurs fruits. Les capitaux constitutifs des retraites se sont accumulés. Les assurés parviennent à l'âge de la retraite de plus en plus nombreux. En 1919, ils étaient 1 400, en 1920, ils étaient 1 550 qui ont pu bénéficier des pensions créées à leur intention. Le montant des réserves nécessaires au service de ces pensions dépasse 3 millions. En 1920, la Caisse a liquidé 124 170 francs de retraites, en 1921, 122 672 francs et en 1922, 118 487 francs.
IL Le régime des retraites légales. — Lors de l'institution légale des retraites ouvrières et paysannes, le premier devoir et le premier soin de la Caisse des Forges furent de se conformer à la loi de 1910 et au décret du 25 mars 1911. Elle modifia ses statuts en conséquence, les soumit à l'approbation ministérielle, et un décret du 12 juillet 1911 l'autorisa à effectuer, pour tous les membres des syndicats faisant partie de l'Union des Industries métallurgiques et minières, les opérations prévues par la loi du 5 avril 1910.
Ces opérations sont définies par le deuxième de ses règlements annexes, le premier ayant trait au régime des retraites patronales.
Leur objet et leur forme étant étroitement délimités par la loi, la Caisse avait seulement à jouer le rôle d'un organe en quelque sorte de substitution et de secours par rapport aux industriels. Leur faciliter le travail que leur imposait
la loi, prendre sur ses propres épaules les responsabilités et tout le fardeau dont il lui était possible de les décharger, ce n'était là que son métier d'association corporative, de mutuelle interpatronale.
Une simple police d'adhésion suffit pour constater l'affiliation d'un industriel à la Caisse, Quant aux adhésions des ouvriers à la Caisse syndicale elles résultent d'une déclaration faite par eux sur des bulletins individuels dans la forme prévue par la loi.
La Caisse n'impose au chef d'entreprise que les obligations suivantes :
1^ Il doit souscrire au moins une action de 100 francs, et s'engager à souscrire, en cas d'augmentation du capital, un certain nombre d'actions nouvelles proportionnellement au nombre de ses ouvriers.
2^ Il doit garantir les allocations de l'État pour le quart de son personnel. L'État alloue en effet aux Caisses de retraites deux francs par an et par tête d'assuré. La Caisse demande au chef d'entreprise de lui verser la différence entre la somme qui serait reçue de l'État, si le quart du personnel adhérait à la Caisse, et la somme touchée réellement quand moins du quart du personnel est adhérent.
3^ Il doit s'engager à payer éventuellement une cotisation pour frais de gestion, au cas où les allocations de l'État seraient insuffisantes pour couvrir ces frais. Cette contribution exceptionnelle est limitée, pour chaque sociétaire, à 5 centimes pour 100 francs des salaires qu'il paie au personnel assujetti à l'assurance. Il a paru équitable, en effet, que chaque sociétaire contribue aux dépenses d'administration suivant l'importance du travail qu'il impose à la Caisse.
4^ Enfin le chef d'entreprise doit verser une provision égale aux retenues à effectuer pendant un trimestre sur les salaires des ouvriers. On lui demande cette garantie en échange du droit qu'on lui reconnaît de ne pas coller à
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chaque quinzaine des timbres-retraites sur les cartes des ouvriers, mais d'employer le système des quittances de cotisations.
Ce procédé, inventé par la Caisse, est la principale des simplifications qu'elle a apportées au régime légal. Grâce à lui les chefs d'entreprise sont délivrés de cette besogne incommode qu'est l'apposition des timbres-retraites sur les cartes individuelles. Leur comptabilité est allégée. Et il n'est guère besoin d'avoir d'autres rapports avec la Caisse que l'achat des carnets de quittances de cotisations.
Ces carnets contiennent chacun un certain nombre de quittances (10-25-50 ou 100). On trouvera reproduit à la page 89 une de ces quittances (A). Chacune représente le total des versements patronaux, ou patronaux et ouvriers combinés, correspondant à une année de travail (300 jours) d'un ouvrier assuré. Il existe des types différents de quittances selon la catégorie de travailleurs à laquelle elles sont destinées, le montant des versements variant avec ces catégories.
L'employeur se crée un avoir à la Caisse syndicale en lui achetant des carnets de quittances selon ses besoins. Il se sert de ce crédit en le divisant au moyen des quittances entre les titulaires.
A chaque paie, par voie de précompte, l'industriel effectue la retenue des versements ouvriers sur les salaires. Si le salarié a travaillé pendant toute l'année chez le même patron, celui-ci appose à la fin de l'année, sur sa carte annuelle, la quittance correspondant au total des contributions. S'il n'a travaillé chez lui qu'une partie de l'année, une fraction seulement de la quittance, correspondant au montant des versements, est collée sur la carte annuelle de l'ouvrier. On remarquera que la quittance est ingénieusement composée de façon à permettre que ce découpage se fasse rapidement.
Le surplus de la quittance, avec les vignettes qu'il porte, reste attaché à la souche. Souches et fractions de quittances non utilisées sont retournées par l'employeur à la Caisse syndicale qui le crédite d'autant. Ainsi les patrons n'ont pas à donner de listes d'ouvriers, à notifier à la Caisse embauchages et débauchages, à tenir des comptes compliqués et une correspondance fastidieuse.
Ce système des quittances de cotisations donne à l'ouvrier les mêmes garanties que l'apposition des timbres lors de chaque paye, car la comptabilité du patron permet de retrouver les sommes qui n'ont pas donné lieu à l'apposition de quittances. Si d'ailleurs un chef d'entreprise le jugeait utile, rien ne lui serait plus facile que d'inscrire sur les bulletins de paye qu'il remet à l'ouvrier une mention comme celle-ci : « Pour mémoire, montant de la quittance de cotisation à coller »
Ce procédé se plie également très bien au cas où les cotisations des ouvriers sont recueillies par des sociétés de secours mutuels, et aussi au cas des versements patronaux pour ouvriers réfractaires. Dans l'un et l'autre cas il suffit d'apposer sur la carte de l'ouvrier une quittance de cotisation uniquement patronale.
Ainsi donc, grâce à ce procédé si simple, l'ouvrier et le patron sont affranchis de l'ennui, pour l'un de présenter sa carte à chaque paye, pour l'autre de coller les timbresretraites sur les cartes aux mêmes intervalles. Signalons encore que l'ouvrier n'a pas à redouter les conséquences que pourrait entraîner la perte de sa carte, car il est facile de la reconstituer avec les talons des quittances de cotisations.
Une fois qu'il a acheté ses carnets de quittances et qu'il a collé les vignettes sur les cartes annuelles, le chef d'entreprise n'a plus à s'occuper de rien. Tout le travail de constitution et de paiement des retraites est effectué par la Caisse syndicale.
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Les sommes reçues par la Caisse syndicale sont inscrites au compte des intéressés et immédiatement converties en rente viagère différée. Le calcul de cette rente est effectué au moyen de barrêmes qui tiennent compte :
1^ de la somme versée et du mode de versement (capital aliéné ou rései^vé);
2^ de Tâge de Tassuré;
3^ du taux de capitalisation;
4^ des tables de mortalité.
A l'âge de la retraite (âge normal : 60 ans) la Caisse syndicale délivre un titre de rente et sert, chaque trimestre, les arrérages dus aux rentiers.
Dès les premières années d'application de la loi, les tarifs de retraites de la Caisse Syndicale des Forges étaient de 10 p. 100 supérieurs à ceux de la Caisse nationale de Retraites. Cette situation exceptionnelle est due, tout d'abord, à ce fait que les taux de retraites sont calculés, comme dans toutes les Caisses professionnelles, d'après une table de mortalité spéciale à la profession. Ils sont forcément plus élevés que les tarifs obtenus par les Caisses dont les calculs doivent être établis d'après une table de mortalité générale, table où sont comprises certaines catégories d'assujettis, les ouvriers agricoles et les domestiques, par exemple, chez lesquels la statistique a révélé jusqu'à présent une longévité exceptionnelle. C'est là un des nombreux avantages des entreprises de prévoyance fondées sur une base professionnelle.
La Caisse syndicale peut faire en outre des placements plus avantageux que les Caisses officielles. Elle fait notamment des prêts hypothécaires sur les immeubles appartenant aux entreprises affiliées. Elle s'oiûente aussi vers des placements dits k sociaux ». Ce sont des prêts de toute sorte : prêts ordinaires, prêts hypothécaires, souscriptions ou achats d'obligations, etc., tous placements qui vont à des
institutions de prévoyance et d'hygiène sociale, hôpitaux, dispensaires, sanatoria, et aussi aux sociétés d'habitations à bon marché.
Ainsi les placements de la Caisse profitent doublement aux assurés : d'un côté, ils prennent la forme d'utiles œuvres sociales, de l'autre, grâce à leur rendement relativement élevé, ils servent à augmenter le tarif des pensions.
Ajoutons que le Comité de surveillance comprend des représentants des assurés, et que les assurés peuvent quand ils le veulent, être renseignés sur la situation financière de la Société et sur l'état de leurs propres comptes individuels.
Grâce à l'expérience déjà acquise par les métallurgistes, sous le régime privé des retraites, grâce aux efforts qu'ils ont faits pour appliquer le régime légal et aux simplifications que lui a apportées la Caisse syndicale, cette institution a donné des résultats assez encourageants.
Le nombre des adhérents a monté assez vite jusqu'au chiffre de 54 000 en 1913. Il a fléchi ensuite à cause de la guerre. Il a repris de 1916 à 1919, par suite de l'augmentation du nombre des ouvriers travaillant dans les usines de guerre. Depuis 1919, il est retombé à nouveau. Ce fléchissement n'est d'ailleurs pas dû au fait que les ouvriers ont renoncé d'eux-mêmes au bénéfice de la loi, mais bien à ce que beaucoup d'entre eux, à cause de leurs salaires élevés, ne relèvent plus de la loi. Enfin, depuis 1921, il n'y a plus d'échange de cai^tes de réfractaires, ce qui explique une nouvelle décroissance du nombre des cartes reçues.
Le tableau ci-après montre les variations des résultats de la Caisse. On y trouvera, par année, le montant des versements et le nombre des cartes reçues (Voir page suivante).
Il conviendrait d'ajouter à ces chiffres les versements patronaux pour réfractaires. En 1921, il y a eu 73 261 versements représentant 249 635 fr. 67. En 1922, 76 131 verse-
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ANNÉES
TOTAL
en tirabres.
en quittances de cotisation.
Francs.
Francs.
Francs.
lyii
4 751, ol
tJ^x / O
ments représentant 291 736 fr. 20. En 1923, environ 80 000 représentant environ 300 000 francs.
On peut constater que, depuis la guerre, environ le vingtième des ouvriers effectivement assurés par la loi de 1910 relèvent de la Caisse des Forges. En effet, d'après les dernières statistiques officielles \ le nombre approximatif des assurés cotisants était de 1 622 000 en 1918, de 1 644 000 en 1919, et de 1 801 000 en 1920. Les versements constatés ont varié, entre 1918 et 1920, de 24 à 27 millions.
III. Le régime des Comptes d'épargne. — Le régime institué par la loi de 1910 se révéla aussitôt insuffisant. Il n'assure en effet aux ouvriers que des retraites très modiques, et il ne s'étend pas au personnel qui touche un traitement un peu élevé. Aussi, dès 1921, la Caisse syndicale élaborat-elle un régime spécial à l'usage du personnel administratif. Plus tard, en 1918, quand l'expérience eut démontré les
1. Rapport sur l'application, en 1919 et en 1920, de la Loi des Retraites ouvrières et paysannes. Bulletin du ministère du Travail, janvier- févriermars 1923.
Cartes.
Chaque division correspondant à 2 000 cartes.
Années
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avantages de ce système, elle créa un régime analogue pour tout le personnel ouvrier et employé. Ces deux régimes, celui des comptes individuels d'épargne et celui des retraites supplémentaires, reposent, avec des modalités différentes, sur des principes communs.
1^ Celui de la double contribution de l'employeur et de l'employé reste admis;
2^ Les versements sont porportionnels aux salaires, tandis que la loi de 1910 prescrit des versements fixes;
3^ Les comptes sont avant tout des comptes d'épargne avant de faire appel au jeu de l'assurance. Il est constitué en effet un capital proportionnel aux versements, capital qui est affecté à une retraite. Les seuls facteurs intervenant dans la constitution du capital sont : les versements, la durée de la capitalisation, le taux de la capitalisation. C'est seulement après la liquidation du compte de capitalisation qu'intervient l'achat de la rente, dans les conditions ordinaires, avec le jeu des tables de mortalité.
4^ Des versements rétroactifs sont possibles au profit de l'ancien personnel au moment où les établissements adoptent ces régimes spéciaux.
5^ Les frais de gestion sont supportés uniquement par les employeurs. Ceux-ci paient à la Caisse, pour ces frais de gestion, 2,50 p. 100 du total des versements annuels, 1,50 p. 100 des versements rétroactifs.
Voyons maintenant le mécanisme particulier des comptes d'épargne.
Les versements sont en principe mensuels. Ils sont proportionnels au traitement de l'employé et portent sur la partie du traitement qui ne dépasse pas 6 000 francs par an. Ce maximum peut être augmenté. Il peut être décidé, dans le contrat passé entre la Caisse et le patron, que la limite sera portée de 6 000 à 9 000 ou même 12 000 francs.
L'employé a le choix entre trois taux de versement.
soit : 2,50 p, 100 du traitement (versement minimum) ; soit : 3,50 p. 100 —
soit : 4,50 p. 100 — (versement maximum).
Ainsi, dans ces limites, c'est l'employé qui fixe lui-même son épargne. L'employeur est tenu de verser au moins autant que lui. Et même, et c'est là une des originalités du système, lorsque l'employé verse plus que le minimum, le patron doit effectuer un versement double de ce supplément d'épargne.
Si l'employé verse 2,50 p. 100, le patron versera 2,50 p. 100.
Si l'employé verse 1 p. 100 supplémentaire, c'est-à-dire 3,50 p. 100, le patron versera 2 p. 100 supplémentaires, c'est-à-dire 4,50 p. 100.
Enfin, si l'employé verse 2 p. 100 supplémentaires, c'est-à-dire 4,50 p. 100, le patron versera 4 p. 100 supplémentaires, c'est-à-dire 6,50 p. 100.
Les versements totaux atteignent donc, selon le cas : 5 p. 100, 8 p. 100 ou 11 p. 100 du traitement.
Chaque bénéficiaire reçoit un livret individuel. A chaque répartition des fonds, c'est-à-dire tous les cinq ans, il reçoit un bulletin de situation, qu'il appose sur la page ménagée à cet effet dans le livret. Ce bulletin contient l'indication des versements des bénéficiaires et de l'employeur, de leurs intérêts et des parts que reçoit le titulaire dans les répartitions quinquennales. Le bénéficiaire peut d'ailleurs, s'il en fait la demande, connaître tous les ans le total des sommes inscrites à son compte.
Les versements sont portés à la fin de l'année au crédit de chaque compte individuel. Les versements de l'employé et leurs intérêts, calculés au taux fixé par la Caisse, sont inscrits sous le titre : « Versements personnels ». Les versements patronaux et leurs intérêts sont inscrits sous le titre : « Allocations en cours d'acquisition ».
Il est donc fait une distinction très nette entre le produit
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des versements des employés et celui des versements patronaux. La raison en est que les versements personnels et leurs intérêts sont toujours acquis aux titulaires des comptes. Au contraire, les (c allocations en cours d'acquisition » ne leur sont attribuées intégralement que s'ils sont restés dans le même établissement jusqu'à la liquidation de leur retraite, ou s'ils ont quitté l'établissement par suite de maladie incurable, ou si ce sont des mères de famille ayant trois enfants de moins de seize ans pour lesquels elles sont obligées d'abandonner leur emploi, ou s'ils ont été congédiés par suite de suppression d'emploi ou de licenciement partiel.
En dehors de ces cas spéciaux, si les employés quittent leur patron avant l'âge de la retraite, les (( allocations en cours d'acquisition » ne leur sont attribuées que sous déduction des quatre premières années de versement. Cette mesure aide à la stabilisation du personnel.
Il peut donc y avoir des allocations en cours d'acquisition, qui ne reviennent à aucun titulaire. Ces fonds, ainsi que ceux qui proviennent de donations, ou de comptes éteints par prescription, sont versés à un fonds commun, qui est réparti tous les cinq ans, entre les titulaires de livret restés fidèles et attribués aux allocations en cours d'acquisition. Ainsi se combine le principe de la répartition avec celui de la capitalisation.
La même distinction entre les deux sortes de versements se retrouve dans la liquidation de la retraite.
L'âge de la retraite est en principe de soixante ans, mais il peut varier de cinquante-cinq à soixante-cinq ans. Quand l'employé atteint l'âge de la retraite, ses versements personnels, augmentés des intérêts capitalisés, lui sont remis en espèces ou servent à lui constituer une pension viagère. Il a le choix entre ces deux combinaisons. Quant aux allocations capitalisées, qui ne représentent pas, à proprement
parler, son épargne, elles sont obligatoirement employées à la constitution d'une pension viagère. Cette pension est réversible pour moitié sur la tête du conjoint.
Si l'employé quitte l'établissement avant l'âge de la retraite, les versements personnels lui sont remis en espèces, ou sont, à son choix, conservés en compte et capitalisés, de façon à lui constituer une pension viagère à Tâge de la retraite. Les versements patronaux, moins ceux des quatre premières années qui vont au fonds commun, sont conservés et capitalisés pour constituer à l'âge de la retraite une pension viagère, réversible par moitié sur la tête du conjoint. En cas de décès avant l'âge de la retraite, les sommes conservées en compte sont attribuées aux ayants-droit. A leur défaut, elles vont grossir le fonds commun.
L'employé révoqué ne bénéficie en aucun cas du produit des versements patronaux lequel est versé au fonds commun.
Si le titulaire décède en activité de service, la totalité des sommes figurant à son compte est attribuée aux ayantsdroit. On peut donc trouver dans ce régime non seulement une assurance contre la vieillesse mais aussi une sorte d'assurance sur la vie.
Grâce à l'importance des versements patronaux et à l'emploi combiné de la capitalisation et de la répartition, les retraites peuvent atteindre un niveau élevé. C'est ainsi qu'un employé, avec un traitement de début, à vingt ans, de 6 000 francs, augmenté tous les cinq ans de 1 000 francs jusqu'à concurrence de 12 000 francs arrive, en versant 3,50 p. 100 à une retraite de 5 195 francs à cinquante-cinq ans, de 8 080 à soixante ans, et de 12 760 à soixante-cinq ans. On trouvera dans le tableau ci-après quelques exemples des retraites qui sont obtenus avec ce régime.
Ce régime a obtenu un succès remarquable. Depuis 1912, date de sa mise en vigueur, et malgré la guerre, le nombre
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de ses adhérents n'a fait que croître. On en pourra juger d'après le tableau ci- après :
ANNÉES
NOMBRE DE PATRONS ADHÉRENTS
NOMBRE d'employés BÉNÉFICIAIRES
VERSEMENTS
Francs.
IV. Le régime des retraites supplémentaires. — La Caisse syndicale a créé en 1918 le régime des retraites supplémentaires, qui ressemble à celui des Comptes d'épargne. Il a été fait à Tusage des ouvriers. Mais il arrive que, pour plus de simplicité, les industriels, qui donnent leur adhésion à la Caisse, l'emploient aussi bien pour leur personnel administratif que pour leur personnel ouvrier.
Comme son nom l'indique, il a pour objet d'assurer aux ouvriers des avantages que ne peut leur procurer la loi de 1910. C'est tout d'abord une pension de retraite plus élevée, ensuite une pension d'invalidité que ne prévoit pas la loi, et une pension pour les survivants en cas de décès, enfin divers allégements aux charges de famille.
Le premier principe sur lequel ce régime repose constitue déjà un grand progrès sur la loi de 1910. Nous voulons parler de la proportionnalité des versements aux salaires. Deux catégories de versements sont prévues :
1^ Versements minima : la cotisation ouvrière est fixée au minimum à 1 p. 100 du salaire. La contribution patronale
minima est également de 1 p. 100. Mais cette contribution patronale subit des majorations qui ont pour but d'encourager la stabilisation du personnel. Ces majorations sont
Employés bénéficiaires.
(Une division par 100 employés.)
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Courbe des variations des résultats annuels de gestion dc9 Comptes d'épargne depuis leur création jusqu'à ce jour (1912-1921).
proportionnelles au nombre d'années de service de l'ouvrier. Le minimum de la contribution patronale est portée [à 2 p. 100 du salaire pour les ouvriers qui ont entre onze et
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vingt années de présence à rétablissement et à 3 p. 100 pour les ouvriers qui ont plus de vingt ans de présence.
De plus, les chefs de famille, lorsqu'ils ont plus de 3 enfants mineurs, sont dégrevés de la moitié du minimum de leur cotisation. La différence est prise en charge par le patron.
Enfin, pour encourager l'ouvrier à placer ses enfants en apprentissage à l'usine, le patron subit une majoration égale à 25 p. 100 du minimum de sa contribution pour chaque enfant travaillant dans son établissement.
2*^ Versements complémentaires : s'il le désire, l'ouvrier peut verser une cotisation supérieure au minimum fixé. Cette cotisation complémentaire doit être égale au moins à 1 p. 100 de son salaire. Mais le montant n'en est pas limité. S'il effectue ce versement complémentaire de 1 p. 100, le patron est tenu de verser à son compte une contribution complémentaire égale au moins à 2 p. 100 du salaire.
L^établissement perçoit les cotisations ouvrières au moyen d'une retenue sur les salaires lors de chaque paye. Pour constater cette perception, ainsi que le versement des contributions patronales, on appose tous les ans des vignettes d'une valeur correspondante sur un livret individuel qui demeure entre les mains de l'ouvrier et constitue son titre de propriété.
Ces vignettes sont achetées par le patron à la Caisse syndicale, comme les quittances de cotisations dans le régime légal. Le patron n'a besoin de fournir à la Caisse aucun relevé, aucun bordereau. Comme on le voit, les formalités sont simplifiées à l'extrême. Le patron se borne à acheter à la Caisse les vignettes qu'il appose une fois par an sur les livrets individuels. Le livret tient lieu de titre, et c'est sur sa présentation que la Caisse procède, le moment venu, et après vérification, à la liquidation du compte. Le contrôle est fait simplement en rapprochant les vignettes des talons qui en ont été détachés par l'établissement employeur.
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Comme le précédent, ce régime combine l'épargne et Tassurance, le principe de la capitalisation et celui de la répartition.
L'intéressé conserve toujours la propriété de ses versements personnels capitalisés. Mais le droit de propriété sur les versements patronaux ne lui est pas attribué sans condition. Il ne l'obtient que par période de cinq ans. Lorsqu'il a accompli sans interruption une période de cinq années de service, les droits aux versements patronaux effectués pendant cette période lui sont acquis définitivement.
S'il quitte l'établissement avant la ûn d'une période quinquennale, le montant des versements patronaux afférents à ce laps de temps est affecté à divers fonds d'intérêt commun et profite à l'ensemble des affiliés.
L'ouvrier a droit à sa retraite, en principe, à soixante ans. Mais il peut en demander la liquidation à partir de cinquantecinq ans ou attendre jusqu'à soixante-cinq. Avec le produit de son compte, il lui est constitué une pension viagère à capital aliéné, réversible pour moitié sur la tête du conjoint, ou, à défaut, sur la tête des enfants jusqu'à l'âge de seize ans. A défaut de ces ayants-droit, la pension, si l'ouvrier en fait la demande, est réversible de moitié sur la tête de la personne qu'il désigne au moment de la liquidation.
Comme nous l'avons dit, ce régime contient des dispositions spéciales pour les cas de décès et d'invalidité.
Si l'ouvrier vient à mourir avant l'âge de la retraite, sa famille risque de se trouver dans le besoin. Il y a là un manque de sécurité morale pour le travailleur. Pour y parer, il est stipulé dans le règlement des retraites supplémentaires qu'en cas de décès de l'ouvrier avant l'âge de la retraite, il sera constitué, avec le montant de son compte, une pension viagère à capital aliéné, au profit de son con-
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joint. Cette pension est réversible intégralement sur la tête des enfants jusqu'à Tâge de seize ans. A défaut de ces premiers ayants-droit, le montant du compte est attribué, d'après diverses règles aux proches parents de l'ouvrier.
Si l'ouvrier se trouve frappé d'invalidité permanente, il devient incapable de gagner sa vie. Dans ce cas, lorsque l'invalidité est totale, et lorsqu'elle ne donne pas droit à une pension pour accident du travail, l'ouvrier peut demander la liquidation de son compte et la constitution d'une pension viagère immédiate.
Lorsque l'invalidité n'est que partielle, mais égale au moins à 60 p. 100, l'ouvrier peut demander que la moitié de son compte soit employée à lui constituer une pension viagère immédiate, l'autre moitié restant affectée à la retraite.
Mais il peut arriver que le décès ou l'invalidité survienne dès les premières années de l'affiliation. Le produit de la liquidation du compte individuel ne fournirait alors qu'une pension dérisoire. L'épargne ne suffît plus, il faut faire appel à l'assurance. C'est ainsi que ce régime contient une véritable assurance-vie et invalidité. Le capital nécessaire à cette assurance est constitué par les fonds d'intérêt commun dont nous avons parlé plus haut, fonds alimentés par les diverses déchéances et prescriptions. Aucune prime supplémentaire n'est exigée.
Si le décès ou l'invalidité se produit avant dix années d'affiliation, le compte de l'assuré est porté à 12 fois la moyenne annuelle des versements effectués. En d'autres termes, l'ouvrier se trouve dès le début bénéficiaire de douze année d'affiliation, pour le cas de décès ou d'invalidité.
Enfin ajoutons que le régime prévoit un fonds de majoration qui est employé au profit des ouvriers dont la situation est particulièrement digne d'intérêt.
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Janvier 1922.
RÈGLEMENT DE RETRAITES SUPPLÉMENTAIRES
de celles prévues par la Loi du 5 Avril 1910 sur les Retraites Ouvrières (Taux de capitalisation 5 »/o)
Un affilié de 24 ans au moment du premier versement et ayant un salaire constant de 5 OOO Fr« par an
aura à 60 ans,
en plus de la retraite prévue par la loi du 5 avril 1910
PREMIER CAS (l) \ DEUXIEME CAS (2)
Une pension d'environ : 2 930 francs (3) \ Une pension d'environ : 4 425 francs (3)
Si cet affilié interrompt ses versements après 20 ans d*a0iliafion, il aura, à 60 ans>
en plus de la retraite prévue par la loi du 5 avril 1910 PREMIER CAS (l) \ DEUXIEME CAS (S)
Une pension d'environ : 1 950 francs (3) \ Une pension d'environ : 3 075 francs (3) Si cet affilié vient àjdccédcr après 20 ans d'affiUafion,
le produit de la liquidation de son compte est de : PREMIER CAS (l) | DEUXIEME CAS (2)
9 050 francs | 14 250 francs
(1) Le premier cas vise l'hypothèse où l'afliiiè a versé une cotisation égale à 2 "/o de son
salaire, et le patron une allocation correspondant
à 2 o/o du salaire pendant les 5 premières années de services,
3 °/o du salaire de 5 à lo ans de services,
4 °/o du salaire de lo à i5 ans de services,
5 °lo du salaire tle i5 à 20 ans de services,
6 <»/o du salaire après 20 ans de services.
(2) Le deuxième cas vise lliypothcse où l'affilié, outre sa cotisation de 2 *'/o, a versé une
cotisation complémentaire de 1 *»/o de son salaire à laquelle vient s ajouter, outre l allocation patronale ci-dessus, une allocation patronale complémentaire constante et égale à 2 soit un versement total supplémentaire de 3 °/o du salaire.
(3) Le calcul de la retraite supplémentaire a été fait sur la tète de l'affilié seulement, sans
tenir compte de la réversibilité de moitié sur la tête du conjoint. Cette réversibilité réduit le montant de la pension de f 0 à 20 °/o, suivant l'âge du conjoint.
LES ŒUVRES SOCIALES
Un affilié de 35 ans au moment du premier versement et ayant un salaire constant de 5 OOO Frs par an
aura à 60 ans,
en plus de la retraite prévue par la loi du 5 avril 1910 PREMIER CAS (l) | DEUXIEME CAS (2)
Une pension d'environ : 1 370 francs (3) | Une pension d'environ : 2 110 francs (3)
Si cet affilié interrompt ses versements après 15 ans d'afliliation, il aura à 60 ans,
en plus de la retraite prévue par la loi du 5 avril 1910
PREMIER CAS (l) { DEUXIEME CAS (2)
Une pension d'environ : 885 francs (3) < Une pension d'environ : 1 430 francs Si cet affilié vient à décéder après 15 ans d'affiliation,
le produit de la liquidation de son compte est de x PREMIER CAS (l) I DEUXIEME CAS (2)
5 480 francs f 8 880 francs ♦
CAS DE DÉCÈS OU D'INVALIDITÉ
survenus au cours des 10 premières années d'affiliation
Un affilié a un salaire constant et égal à 5 OOO Frs, par an : S'il vient à décéder au cours des 13 premières années, après 3 mois d'afliliation»
Si le décès se produit par exemple au bout de 1 an, la CAISSE SYNDICALE verse à son compte les fonds nécessaires pour porter le produit de ce compte à la somme de :
PREMIER CAS (l) f DEUXIEME CAS (2)
2 400 francs | 4 200 francs
S'il est atteint d'invalidité permanente totale dans le même délai.
Si rinvalidité se produit, par exemple, au bout de 1 an, la CAISSE SYNDICALE verse à son compte les fonds nécessaires pour porter le produit de ce compte à la somme de :
DEUXIÈME CAS
Après 1 an : 2 300 francs Après 0 ans : 4 400 francs
(i) (a) (3) Voir les noies page m.
Les divers taux de pension obtenus par ce système sont très élevés, si on les compare à ceux de la loi de 1910. C'est ainsi qu'un ouvrier âgé de vingt-quatre ans lors du premier versement, ayant un salaire constant de 5 000 francs et ayant versé 2 p. 100 de son salaire, bénéficiera à soixante ans d'une retraite de 2 930 francs environ et s'il a versé 3 p. 100, sa retraite pourra atteindre 4 425 francs. On trouvera quelques exemples de l'application du régime dans le tableau ci-après. Il faut se rappeler que ces chiffres ont été calculés en 1922 et qu'ils ne sont pas invariables, car ils dépendent du taux de capitalisation et du nombre des assurés.
Bien que ce régime compte à peine cinq années d'existence, il a déjà donné des résultats heureux. Il a été imaginé en 1918. Mais il a fallu organiser des tournées de conférences, tant auprès des chefs d'entreprise que de leur personnel pour leur en démontrer les avantages et l'utilité sociale. Il n'a guère commencé de fonctionner qu'à la fin de 1919.
Voici les derniers résultats financiers :
Versements annuels représentés en vignettes.
Versements rétroactifs.
Capitaux représentatifs des rentes liquidées. .
Francs.
Francs.
Francs.
Francs.
plus de 2 250 000 environ 70 000
environ 665 000
Si nous considérons le nombre d'établissements adhérents et le nombre d'affiliés bénéficiaires, nous avons le tableau ci-après (Voir page 115).
Ainsi donc, soit en application de la loi de 1910, soit en vertu de sa propre initiative, la Caisse syndicale de Retraites assure actuellement chaque année des retraites et pensions
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ANNÉES
NOMBRE DE PATRONS ADHÉRENTS
NOMBRE d'affiliés BÉNÉFICIAIRES
fin 1919
plus de 16 000
diverses à une centaine de mille ouvriers ou employés. Cette œuvre est appelée à se développer encore. Cependant, de même que la première initiative des métallurgistes a été entravée par la préparation d'un règlement législatif, la dernière création de la Caisse syndicale sera probablement aussi gênée par l'annonce d'une nouvelle loi d'assurance sociale générale. Si cette loi est promulguée, la Caisse syndicale devra s'y adapter et elle ne manquera pas d'en améliorer l'application et d'en tirer parti pour de nouveaux perfectionnements, comme elle l'a fait à l'égard de la loi de 1910. Mais cette loi avait l'avantage de la laisser vivre, et de lui permettre d'avoir, dans une certaine mesure, les coudées franches. Il faut espérer qu'un système trop rigide et trop administratif ne viendra pas la ligotter et tuer dans l'œuf toutes ses initiatives. Une œuvre du genre de cette caisse a au moins le mérite de conserver et de développer, aussi bien chez les patrons que chez les ouvriers, l'esprit de prévoyance individuelle et de libre solidarité. Il ne serait pas avantageux pour la société de remplacer cet esprit par un automatisme démoralisant»
L'ASSOCIATION MÉTALLURGIQUE ET MINIÈRE CONTRE LA TUBERCULOSE
La lutte contre la tuberculose. — Les industriels ne peuvent rester indifférents devant les fléaux, tels que la tuberculose ou l'alcoolisme, qui ravagent nos sociétés. Ils sont poussés à les combattre, non seulement par des raisons d'humanité, mais aussi par intérêt bien entendu. Ces maux frappent tout particulièrement les populations industrielles, et l'industrie ne peut prospérer si les ouvriers qu* la font vivre sont décimés par la maladie. Les industriels ont-ils les moyens de combattre ce mal efficacement?
Ni la bonne volonté, ni l'argent ne suffisent ici. Auprès de ce problème ardu, les retraites ouvrières, la prévention et la réparation des accidents du travail apparaissent comme des jeux d'enfants. Devant l'alcoolisme, les industriels sont désarmés. Ce fléau ne pourrait disparaître que par une transformation des mœurs qu'ils sont impuissants à produire. Ils peuvent même moins que d'autres entreprendre cette œuvre, car une foule d'obstacles moraux leur interdisent tout ce qui peut paraître toucher à la vie privée des ouvriers. Tout ce qui leur est permis, comme nous le verrons plus loin, c'est de s'attaquer à une des causes du mal, en procurant des logements confortables à leur personnel.
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La tuberculose paraît plus facile à combattre avec les armes dont disposent les chefs d'entreprise. Encore ne fautil pas se faire trop d'illusions à cet égard. Ils ne peuvent que suivre la voie que leur indiquent les médecins et ceuxci ne sont pas encore très sûrs de leur chemin.
Après avoir concentré tous leurs efforts sur les méthodes curatives, ils se sont aperçus qu'il fallait au moins compléter cette action par une action préventive et prophylactique.
Afin d'atteindre à ce but il fallait trouver un moyen pour : 1^ découvrir l'individu porteur de germes tuberculeux; 2^ l'isoler autant que possible, l'empêcher de contaminer les autres; 3^ l'armer pour la lutte, le mettre à même d'observer l'hygiène capable de le ramener à la santé.
Une foule d'institutions de bienfaisance ont été fondées à cet effet. Les unes ont pour mission de fortifier les enfants des villes et de les arracher aux dangers de contamination : crèches, gouttes de lait, colonies de vacances, envois d'enfant à la campagne, etc. D'autres ont pour but d'instruire les gens du peuple, de leur apprendre les pratiques élémentaires de l'hygiène. Les autres enfin sont chargées de réaliser tout l'ensemble du programme de prophylaxie : dispensaires antituberculeux, ou dispensaires d'hygiène sociale. Ces établissements apparaissent aujourd'hui comme les instruments essentiels de la lutte contre la tuberculose. La loi Léon Bourgeois, du 15 avril 1916, en a fait des institutions officielles.
Le docteur Guinon a défini avec précision leur rôle, dans un rapport à la Commission instituée en 1916 par l'Union des Industries métallurgiques et minières, pour rechercher les moyens de combattre la tuberculose. Le dispensaire vise à :
(( 1^ Dépister la tuberculose dans les milieux ouvriers, rechercher les sujets atteints ou menacés, les attirer à lui pour:
a) faire leur éducation hygiénique et prophylactique à l'égard de leur famille ou de leurs voisins;
b) introduire l'hygiène et assurer la prophylaxie dans la famille par l'usage de crachoirs, le nettoyage, la désinfection des linges souillés et du logement : toutes ces fonctions sont assurées par l'action d'un personnel spécial (infirmières visiteuses spécialisées ou visiteurs enquêteurs formés a cet effet) :
c) accessoirement, soigner les malades, en laissant autant que possible ce devoir aux médecins de la ville, des sociétés de secours mutuels ou du bureau de bienfaisance.
2^ Classer et diriger les malades suivant leur état définitif ou passager vers :
les maisons de convalescence,
les cures d'air;
les sanatoriums;
les hôpitaux et hospices.
3^ Prévenir l'extension de la maladie dans la famille :
a) en attirant l'attention du médecin de famille sur l'état des sujets menacés;
b) en provoquant, par l'intermédiaire d'oeuvres appropriées, l'envoi des enfants en colonies sanitaires (écoles de plein air, stations maritimes ou d'altitude) ;
c) en créant ou en faisant créer des stations de cure préventive destinées aux femmes et aux jeunes filles prédisposées.
4^ Améliorer l'alimentation et le logement du malade et de sa famille par :
la distribution de bons de viande ou de lait;
l'assainissement du logement ou le transfert de la famille dans un logement salubre et plus vaste.
Cette dernière partie du programme peut être exécutée soit par le dispensaire lui-même, soit par les œuvres privées avec lesquelles il est en rapport, soit par les chefs d'industrie
qui y envoient leurs ouvriers, soit enfin par les organisations ouvrières, les sociétés de secours mutuels et les sociétés d'habitations à bon marché avec lesquelles il est en contact. »
Cette institution, qui paraît simple et pratique, a tardé à se répandre en France. Avant la guerre, on ne comptait qu'un petit nombre de dispensaires alors qu'à l'étranger ils s'étaient multipliés. Et pourtant le premier type du genre, le dispensaire Émile Roux, fondé à Lille par le professeur Calmette, remonte à 1901.
Accablés par les nécessités matérielles de l'existence, le plus souvent les ouvriers ne songent à se soigner que quand la maladie les a terrassés. En particulier la tuberculose qui mine lentement sa victime, ne les amène à prendre les soins nécessaires que trop tard. Encore ne s'astreignent-ils que difficilement, même quand on leur en fournit les moyens, à suivre le traitement long et minutieux qui convient à la tuberculose. Pour vaincre cet état d'esprit, il faut, chez les médecins et les visiteurs ou visiteuses des dispensaires, une longue expérience, de la patience, et des dons de persuasion et d'autorité.
Les difficultés morales qui s'opposent à cette œuvre de lutte contre la tuberculose se présentaient particulièrement ardues devant les industriels. Les ouvriers sont tellement habitués à s'entendre répéter que tous les patrons sont des exploiteurs de leur misère qu'ils en sont arrivés à se méfier des œuvres créées par les chefs d'industrie. Les patrons hésitent donc avant d'entreprendre une œuvre dont le succès pourrait ne pas récompenser leurs efforts. A quoi bon monter un dispensaire, se disent-ils, si personne n'y vient?
Pourtant ils ont pris individuellement, de nombreuses initiatives. Auprès des usines métallurgiques, bien avant la guerre s'étaient organisés des crèches, des gouttes de lait, des infirmeries, des dispensaires. Mais une action d'ensemble
ne pouvait être entreprise que par les soins du groupement central, par T Union métallurgique et minière. Celle-ci y fut amenée au cours de la guerre.
Avant 1914, on comptait chaque année en France environ 85 000 décès par tuberculose, dont 38 000 soit 44 p. 100, parmi les personnes âgées de vingt à quarante ans, c'est-àdire dans la force de l'âge. Mais au cours de la guerre, les ravages de la tuberculose ont pris des proportions encore plus alarmantes. Les blessures^ les maladies contractées au front, les fatigues de la campagne ont rendu tuberculeux un grand nombre de combattants. La population civile ellemême a été fortement touchée, à la suite du surpeuplement des villes, du contact avec les exotiques appelés pour les fabrications de guerre, des privations subies notamment par les habitants des régions envahies.
Les pouvoirs publics ne pouvaient rester indifférents devant cette situation.
Le Parlement vota la loi du 15 avril 1916. Cette loi organisait des offices publics d'hygiène sociale, dont la tâche principale était de créer des dispensaires antituberculeux. La gratuité des consultations et des soins n'était accordée qu'aux indigents. Mais la loi en assurait également le bénéfice aux non indigents, suivant un tarif à déterminer par les préfets et les syndicats médicaux. Elle ne devait d'ailleurs pas entrer en vigueur immédiatement.
En même temps se fondait, à l'instigation du gouvernement, le Comité central d'Assistance aux militaires tuberculeux, sous la présidence de M. Léon Bourgeois. Ce fut cet événement qui, avec les circonstances favorables créées par la loi de 1916, amena la formation de l'Association métallurgique et minière contre la Tuberculose.
Au lendemain d'une conférence faite le 4 novembre 1916 par M. Léon Bourgeois au siège du Comité des Forges, il fut formé un Comité de patronage, qui eut pour objet d'apporter
un concours financier à la lutte contre la tuberculose, et de rechercher les moyens pratiques qui pourraient être employés dans l'industrie pour enrayer la marche du fléau.
Sur le premier point, le Comité décida qu'une souscription serait ouverte parmi les membres de l'Union des Industries métallurgiques et minières en vue d'installer un sanatorium pour leurs ouvriers.
Sur le deuxième point, il constitua une Commission d'études chargée d'examiner les questions suivantes : organisation de dispensaires antituberculeux, installation de sanatoria — propagande antituberculeuse dans les milieux ouvriers; logements ouvriers; hygiène de l'enfance; mesures à prendre contre l'alcoolisme.
Cette commission, composée d'industriels, de médecins, d'hygiénistes et de hauts fonctionnaires, se livra à des enquêtes approfondies sur l'état de la lutte contre la tuberculose. De ses travaux est sortie l'Association métallurgique et minière contre la Tuberculose.
Le rôle de rAssociation. — C'est une association placée sous le régime de la loi de 1901, qui s'est constituée le 11 mai 1917 sous les auspices de l'Union. Elle a été reconnue d'utilité publique par décret du 10 mars 1918.
Elle a eu pour première dotation le produit de la souscription ouverte parmi les membres du Comité des Forges et les industriels des Syndicats adhérents à l'Union. Cette souscription a fourni près de 4 millions.
En outre elle dispose, comme ressources normales, des cotisations annuelles de ses membres : 200 francs pour les sociétaires, 100 francs pour les donateurs.
A quel objet doivent être consacrées ces ressources? L'Association, nous dit l'article 1^^ des statuts, a pour but de combattre la tuberculose dans les centres industriels et d'améliorer les conditions d'hygiène de la population ouvrière. D'après l'article 2, les moyens de l'Association
sont : la création et l'entretien de sanatoria, dispensaires, stations de cure, logements salubres, jardins ouvriers, restaurants de tempérance et de toutes autres fondations ayant pour objet d'atteindre le but défini à l'article 1^^.
(( L'Association pourra aussi aider à la création, au développement ou à Tentretien de fondations ne lui appartenant pas, mais poursuivant le même but, en leur allouant, soit des subventions annuelles, soit des subventions en capital. »
Le programme est vaste. Il l'est volontairement. Les fondateurs de l'Association n'ont pas voulu se lier les mains, leurs statuts leur permettront d'utiliser toutes les occasions d'agir qui pourront se présenter à l'avenir. Mais, en fait, l'activité de l'Association se borne pour le moment : 1^ à provoquer la création de dispensaires et à établir la liaison entre ces établissements et les industriels; 2^ à entreprendre la construction d'un grand sanatorium d'altitude; 3^ à organiser la propagande antituberculeuse dans les milieux ouvriers.
Le soin d'améliorer le logement ouvrier a été confié à d'autres organismes corporatifs dont il sera question dans le chapitre suivant. Les mesures à prendre pour lutter contre l'alcoolisme et pour assurer l'hygiène de l'enfance ont paru jusqu'à maintenant devoir être laissées à l'initiative des industriels, que l'Association encourage de ses conseils.
Les enquêtes de la Commission d'études de l'Union et le vote de la loi du 15 avril 1916 avaient montré que les efforts principaux de l'Association devaient se porter sur les dispensaires. Elle entreprit alors de jouer le rôle qui appartient naturellement à un organisme corporatif : donner l'impulsion, provoquer les efforts individuels, mais en même temps les coordonner, les aider et décharger les industriels de tous les soins matériels.
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On organisa donc une propagande auprès des ouvriers et des patrons pour les préparer à l'institution des dispensaires. On représenta aux industriels, tout l'intérêt qu'ils avaient à préserver leurs ouvriers de la tuberculose. Comme bien peu d'entre eux ont les moyens ou même le temps matériel, parmi les préoccupations pressantes de toute sorte qui les assaillent, d'organiser eux-mêmes des dispensaires ou de régler les rapports de leurs ouvriers avec les établissements qui existent déjà, on leur soumit divers programmes en accord avec leur situation.
(( C'est ainsi, dit le rapport du Conseil d'Administration, que l'Association a pu dès l'année 1917, étudier l'utilisation par ses adhérents des dispensaires existant notamment à Paris, dans les XI^, XIII^ et XV^ arrondissements, dans la banlieue parisienne, à Levallois-Perret, et en province : à Saint-Étienne, Grenoble, Lyon, Nantes, Saint-Nazaire et le Havre.
« Dans chacun de ces centres nous avons tout d'abord étudié l'organisation des établissements en fonctionnement et recherché les moyens de coordonner leur action lorsqu'une même ville en contenait plusieurs. Puis, évitant avec soin de prétendre ramener toutes les organisations à un type unique, nous avons indiqué aux industriels de la région, soit le mode qui nous paraissait le plus approprié pour venir en aide aux dispensaires existants, soit dans les centres où aucun dispensaire n'avait encore été fondé, les personnalités et parfois les administrations publiques, les mieux désignées pour prendre les initiatives nécessaires. C'est ainsi que dans telle ville, l'Association a recommandé des ententes individuelles entre les industriels et les Comités qui ont assumé la charge de la fondation et du fonctionnement de ces établissements, tandis que dans telle autre elle a conseillé la formation d'associations industrielles locales ayant pour objet de subventionner ces Comités, en
citant en exemple la Fédération industrielle antituberculeuse du XIV^ arrondissement à Paris, qui a été fondée par l'un des vôtres. »
L'Association a surtout cherché à tirer le meilleur parti de la loi de 1916. Cette loi, comme nous l'avons dit, prévoyait l'institution de dispensaires, sous le titre de (( Dispensaires publics d'hygiène sociale et de préservation antituberculeuse ». Ils sont établis aux frais de l'État, des départements et des communes. La création d'un assez grand nombre de ces dispensaires a commencé. Ils présentent des garanties de bon fonctionnement par la composition de leur Conseil d'Administration et le recrutement de leur personnel. Par suite, il a paru avantageux à l'Association métallurgique et minière de les utiliser partout où elle le pouvait. De cette façon elle n'avait pas à disperser ses ressources en provoquant la fondation d'établissements privés du même genre dans des localités où étaient installés des dispensaires publics.
Elle a estimé qu'il lui appartenait surtout de servir d'intermédiaire entre les industriels et les dispensaires. D'un côté, elle passe avec les dispensaires publics ou privés des traités en vertu desquels ceux-ci assurent aux ouvriers des entreprises adhérentes, les soins prophylactiques ou même médicaux, avec distribution de secours si les industriels le demandent spécialement. L'association donne en retour des subventions aux dispensaires.
D'autre part l'Association passe avec les industriels des contrats d'abonnement, par lesquels ceux-ci s'engagent à lui verser un pourcentage minime du montant des salaires qu'ils paient annuellement à leur personnel (0 fr. 10 p. 100).
Ce système présente, pour les ouvriers et pour les patrons, le même genre d'avantages que les caisses syndicales de retraites et d'assurance contre les accidents du travail. Il décharge le patron d'une tâche absorbante et délicate* Il
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lui épargne les soucis et les dangers d'une action trop directe vis-à-vis de son personnel.
Enfin, le fait qu'un établissement industriel s'est affilié par l'intermédiaire de l'Association à un dispensaire, constitue pour les ouvriers de cet établissement une sorte d'assurance partielle contre la maladie, en l'espèce la tuberculose et ses conséquences.
Le sanatorium de Saint-Hilaire du Touvet. — Le dispensaire est le principal instrument de prophylaxie contre la tuberculose. Le sanatorium est le principal instrument de cure. En même temps qu'elle s'occupait de l'organisation des dispensaires, l'Association minière et métallurgique entreprenait la construction d'un grand sanatorium d'altitude.
Les travaux nécessaires sont en cours dans la région de Grenoble sur le plateau de Saint-Hilaire du Touvet, magnifique emplacement à 1 200 mètres d'altitude sur le flanc oriental du massif de la Grande-Chartreuse; de là on domine la vallée du Grésivaudan et on peut contempler le panorama de la chaîne de Belledonne derrière laquelle se silhouettent les cimes toujours blanches des plus grandes Alpes. En ce lieu choisi avec soin par les personnalités les plus compétentes du monde médical, l'Association s'est rendue propriétaire d'un vaste domaine en partie boisé, qui répond parfaitement aux conditions qui sont nécessaires pour l'installation d'un sanatorium. On y accède dès à présent par une bonne route et par un funiculaire qui vient d'être achevé et qui relie le plateau aux voies ferrées du fond de la vallée. Dans une zone bien abritée, et en même temps bien exposée au soleil, le bâtiment principal commence à s'élever. Il sera très vaste. Il doit contenir en effet 300 lits.
Les plans (reproduits à la fin de ce volume) en ont été établis avec le plus grand soin par rarchitecte du Comité des Forges, en collaboration avec les autorités médicales les plus compétentes en matière de sanatorium et de traitement sanatorial.
C'est dans cet établissement que seront soignés les tuberculeux pulmonaires du personnel des industries métallurgiques, sélectionnés par les dispensaires. Ils sont, en effet, nombreux parmi eux, ceux dont le mal est curable ou tout au moins suffisamment améliorable pour qu'ils puissent récupérer en totalité ou en partie leur capacité de travail. A ceux-là s'ouvrira le Sanatorium de Saint- Hilaire, après que les dispensaires les auront désignés parmi les sujets dont les lésions pulmonaires sont récentes, encore peu profondes et peu étendues et ne présentent pas une tendance évolutive inquiétante et dont l'état général, encore satisfaisant, permettra de croire que l'organisme peut résister.
Ces malades trouveront au sanatorium de Saint-Hilaire un établissement convenablement situé, bien aménagé et dirigé, où ils pourront suivre, dans un milieu d'une admirable salubrité, le traitement complexe, rigoureux et assez prolongé qui leur est nécessaire. Cure d'air diurne et nocturne, cure de repos, cure d'endurcissement, cure d'entraînement, alimentation rationnelle : tels sont les éléments essentiels de ce régime diététohygiénique. Un médecin phtisiologue expérimenté sera chargé du soin de le régler minutieusement et d'en surveiller l'application.
Les circonstances économiques actuelles ont rendu les travaux du sanatorium particulièrement longs et dispendieux. Malgré l'importance de la souscription primitive, la construction du sanatorium de Saint-Hilaire et du funiculaire qui le dessert, n'aurait jamais pu être poursuivie et terminée sans la donation magnifique du Comité des Forges, qui
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décida d'y appliquer le reliquat de ses a Services de Guerre » L'Association s'est pourtant refusée à toute espèce de luxe dans la construction et l'aménagement; elle n'a voulu que le nécessaire pour la bonne installation du plus grand nombre de lits possible. Toutefois elle a apporté soit dans l'acquisition des terrains, soit dans l'organisation des voies d'accès (route et funiculaire) une largeur de vues qui pourra permettre dans l'avenir de procéder encore à des agrandissements et à des perfectionnements. Les emplacements dotés par la nature des qualités que possède le plateau de Saint-Hilaire du Touvet ne sont pas aussi nombreux en France qu'on pourrait le croire et les commissions chargées de trouver des sites appropriés à quelques-uns des sanatoria dont la création est enfin décidée en principe dans notre pays, auront, sans doute, quelque peine à trouver mieux, sinon aussi bien.
L'Association s'est donc réservée la possibilité d'ofTrir une place à des voisins éventuels et de les faire bénéficier de la mise en commun des voies d'accès, des travaux de captage d'eau potable et d'évacuation des eaux résiduaires déjà exécutés par elle, voire même, le cas échéant, de certains organismes tels que les installations de laboratoires, de buanderie, de désinfection, etc.
En attendant l'ouverture du sanatorium de Saint-Hilaire du Touvet, il convenait d'offrir immédiatement aux industriels qui, par leurs souscriptions, avaient permis la constitution et les premiers actes de l'Association, la possibilité de faire appliquer le traitement sanatorial à quelques-uns de leurs employés ou ouvriers. A cet effet, l'Association s'est assurée pour deux ans la disposition, dans des conditions avantageuses, d'un certain nombre de lits au sanatorium de Bligny, à 30 kilomètres de Paris; elle attribue ces lits, au fur et à mesure des demandes et des vacances, à ceux de ses fondateurs qui ont désiré en
ménager le bénéfice à leur personnel, moyennant des versements dont chacun leur permet de faire traiter une personne (homme ou femme) à Bligny pendant une durée de six mois. Les industriels, les médecins de leurs établissements, le personnel qui y est occupé, apprennent ainsi peu à peu à quel genre de tuberculeux le traitement sanatorial peut être appliqué et quels sont les bénéfices que les individus et rindustrie sont appelés à en retirer.
Tels sont les débuts de l'Association métallurgique et minière contre la Tuberculose. Ils autorisent les plus grands espoirs. Ils marquent d'importants progrès vers le but de cette œuvre sociale : rendre les masses ouvrières plus saines, plus vigoureuses et, partant, capables d'un meilleur rendement, en combattant au milieu d'elles ce fléau redoutable qu'est la tuberculose entretenue et développée jusqu'ici par l'ignorance, l'apathie et aussi l'insuffisance ou la mauvaise organisation des défenses susceptibles d'être élevées contre elle.
R. Pinot. — Œuvres Sociales.
LES DONNÉES DU PROBLÈME
L'urgence du problème. — Nous avons vu, au chapitre précédent^ qu | 'Union des Industries métallurgiques et minières avait chargé, pendant la guerre, une Commission d'études de rechercher les moyens de protéger la population ouvrière contre la tuberculose. Cette Commission fut conduite à se préoccuper non seulement de la lutte directe contre la tuberculose, mais aussi et surtout du problème des habitations ouvrières. Elle ne tarda pas en effet à reconnaître qu'aucune mesure prophylactique ou curative ne serait efficace tant que subsisteraient les conditions dans lesquelles se trouvent logées beaucoup de familles ouvrières.
Le logement malsain s'avère comme le principal foyer de propagation de la tuberculose. Si l'on veut atteindre la cause même du mal, il faut faire disparaître les taudis où elle se cache.
L'alcoolisme, cette autre cause de la tuberculose, le taudis en est encore responsable pour une part importante. Bien souvent, si l'ouvrier se met à boire, c'est parce qu'à sa sortie de l'atelier, aucune joie ne l'attire chez lui. Pour qu'un foyer se crée, pour qu'un sentiment de famille se développe, il faut un cadre propice à leur éclosion.
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Qui ne connaît ces tristes vérités? Mieux que personne, les industriels ont pu mesurer les effets du mauvais logement. Depuis longtemps, dans les industries métallurgiques, la question de la construction de maisons ouvrières, s'est posée, et ^dans aucune autre industrie, elle n'a été résolue par les grandes Sociétés avec plus d'ampleur et de continuité, comme nous l'exposerons dans la dernière partie de cet ouvrage! Mais jamais cette tâche ne s'était montrée aussi pressante et aussi difïîcile qu'au lendemain de la guerre, à l'époque où la Commission d'Études de l'Union commençait ses travaux.
La loi de guerre sur le moratorium des loyers avait entraîné une immobilisation presque complète des locataires. La construction des maisons était arrêtée. Les entrepreneurs employaient leurs capitaux et le peu de personnel dont ils disposaient aux travaux exigés par la Défense Nationale. Personne au reste, avec l'incertitude des temps, en présence des bas prix des loyers, de la rareté et de la cherté des matériaux et de la main-d'œuvre, ne se souciait plus de bâtir.
En même temps, l'invasion avait chassé des millions de réfugiés dans toutes les villes de France restées libres et jusque dans les campagnes. La fabrication géante du matériel de guerre avait provoqué des déplacements en masse de main-d'œuvre et la venue dans le pays d'un flot d'ouvriers étrangers.
Les centres industriels étaient surpeuplés. Toutes les maisons regorgeaient d'habitants.
Autour des usines n'avaient pu s'élever que des abris de fortune. On ne pouvait vivre longtemps dans ces conditions sans que la santé publique s'altérât gravement.
Il était à prévoir qu'après la guerre le relèvement des ruines imposerait à la nation de longs efforts et viendrait encore retarder le moment où la population ouvrière pourrait jouir d'habitations confortables. Il fallait donc se mettre à
Tœuvie au plus vite. La Commission d'études aborda dès 1917 ce problème redoutable, dont les Pouvoirs publics eux-mêmes ajournaient Texamen au lendemain de la guerre.
En cherchant dans le passé des enseignements et des expériences, on peut constater, comme Ta fait cette Commission, que le problème des habitations ouvrières a été abordé de trois côtés différents : 1^ par l'État et les organismes officiels; 2^ par des philanthropes; 3^ par des industriels isolés.
L'action officielle. — L'action de TÉtat n'a guère pris que la forme de prêts à intérêt réduit et d'exonération d'impôts en faveur de la construction d'habitations à bon marché- Si l'on ne considère que la quantité des textes législatifs et administratifs, on pourra admirer la bonne volonté des Pouvoirs publics en cette matière. Mais si en regard on place l'œuvre accomplie réellement, on aura là un exemple excellent de la prudence et de la parcimonie habituelles à l'État et à l'Administration, de leur respect traditionnel pour les réglementations et les formalités. Le Parlement a accordé à diverses reprises des crédits de plusieurs centaines de millions pour les habitations à bon marché. Mais les règles étroites auxquelles sont assujettis le Trésor et la Caisse des Dépôts et Consignations ont réduit presque à rien, avant la guerre, les prêts consentis aux sociétés de construction et aux sociétés de crédit immobilier. De 1894 à la guerre, la Caisse des Dépôts et Consignations n'a pu prêter aux sociétés de construction que 23 millions et demi. La loi du 24 octobre 1919 a porté à 500 millions les crédits ouverts. Il est à craindre que la plupart de ces avances ne restent à l'état de promesses, dans les colonnes du Journal Officiel.
On pourrait encore fonder quelque espoir sur l'activité des départements et des communes. Mais en général, ces collectivités ne disposent pas de moyens financiers assez puissants, et les luttes politiques entravent leur action. La loi de 1908 qui, pour éliminer les influences politiques,
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retira aux communes et départements le droit de gérer les logements construits par leurs soins, pour les confier à des Offices publics d'habitations à bon marché, n'a guère abouti qu'à disperser encore les efforts et à paralyser les initiatives.
Il y a bien encore le crédit des caisses d'épargne, des bureaux de bienfaisance, des hôpitaux, etc., mais ces organismes n'ont à leur disposition que des capitaux minimes et jusqu'ici un très petit nombre d'entre eux s'est intéressé à la question du logement ouvrier.
Bien entendu, nous laissons de côté, dans cet examen du problème, la question des régions dévastées et des réparations à effectuer par l'Allemagne. Elle ne pouvait entrer en ligne de compte au moment où la Commission d' Études de l'Union se livrait à ses travaux. Même aujourd'hui, on ne voit pas encore clairement comment elle pourra être réglée et il est prudent d'agir sans compter sur l'aide financière ou matérielle que pourront nous apporter les Allemands.
Même au cas où les coffres publics devraient s'ouvrir plus largement aux emprunteurs, l'industrie a peu d'espoir de bénéficier de cette largesse. En effet, si les prêts officiels doivent continuer à être dispensés suivant les principes des diverses lois concernant les habitations à bon marché et notamment suivant la loi de 1908, ils ne peuvent guère revenir qu'aux sociétés coopératives ou autres sociétés qui visent essentiellement à faire acquérir par leurs membres la propriété de leurs habitations. Les sociétés anonymes ou autres, qui n'ont pour objet, que la location des immeubles, n'ont rien à attendre de ces lois.
Le législateur a le souci légitime de favoriser la petite propriété. L'accession de l'ouvrier à la propriété de sa maison, de son foyer, présente des avantages moraux et sociaux incontestables. Mais, dans l'état actuel de la vie industrielle et de la législation, elle ne se présente pas comme la forme la plus opérante pour les industries qui se trouvent
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dans l'obligation matérielle de loger les ouvriers qu'elles emploient*
On a dû constater qu'avec un pareil procédé, au bout d'un certain temps, les maisons les plus proches de l'usine passent entre les mains des retraités, ou de personnes étrangères à l'industrie, si bien que les ouvriers en activité sont obligés de se loger très loin du lieu de leur travail.
La Philanthropie. — Faut-il laisser la question des habitations ouvrières dans le cadre de la bienfaisance privée? Jusqu'alors, elle a relevé presque uniquement de l'esprit philanthropique. En dehors de quelques sociétés coopératives, les sociétés d'habitations à bon marché fondées avant la guerre étaient des œuvres charitables. Elles vivaient des dons de quelques personnes riches, ou bien elles recueillaient des capitaux sans leur assurer une rémunération égale à celle que pouvaient leur procurer les autres placements.
A cet esprit de bienfaisance est dû un assez grand nombre de logements confortables. Tels sont ceux qui ont été construits à Paris par le Groupe des maisons ouvrières et ceux de la Fondation Rotschild. Mais ces résultats apparaissent bien minces, quand on songe à l'immensité des besoins à satisfaire.
Il n'en peut être autrement. La générosité humaine a des bornes. Les capitaux sont entraînés dans le sillage des affaires. Pour les attirer, la charité n'est pas un aimant suffisant.
Si l'efficacité matérielle de l'humanitarisme est faible, son efficacité morale est douteuse. Les philanthropes ont les meilleures intentions du monde, mais ceux à qui sont destinés leurs présents les prennent souvent de mauvaise grâce.
C'est l'opinion qu'exprime un rapport à la Commission d'études de l'Union : (( Il est temps de rompre avec cette tradition du logement de l'ouvrier, moyennant un loyer infime qui en fait un acte de semi-bienfaisance. L'ouvrier
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souffre de cette dépendance trop sensible jusque dans son foyer. Il a le sentiment d'une aumône en nature et de ne pas être entièrement chez lui
L'initiative des industriels, — Il ne faut pas croire que les chefs d'industrie se soient désintéressés de la façon dont se logeaient leurs ouvriers. Les cités ouvrières qui se sont élevées autour des grands établissements métallurgiques, les corons mêmes qui s'allongent aux alentours des mines, montrent qu'à cet égard ils ne sont pas restés inactifs. Si l'on additionnait les sommes qu'ils ont employées à construire des habitations ouvrières, il faudrait probablement compter par milliards. Cependant à bien considérer les choses, il n'est pas possible aux industriels de moyenne importance, et même aux grandes Sociétés d'investir dans des constructions de ce genre des sommes considérables, et de les enlever ainsi au fonctionnement de leur industrie, c'est rompre un équilibre nécessaire.
Il était donc indispensable de trouver une méthode nouvelle, sans quoi un grand nombre de familles ouvrières risquaient de rester longtemps encore sans logement confortable. Le groupement corporatif qu'est l'Union des Industries métallurgiques et minières ne pouvait naturellement se résigner à cette situation. Sa mission était de provoquer une action d'ensemble au lieu de laisser les chefs d'industrie réduits chacun à ses propres forces.
II. — LA SOLUTION DES MÉTALLURGISTES
Les capitaux. — Pour résoudre le problème, le mieux était de renoncer aux crédits difficiles à obtenir de l'État et de rompre résolument avec les moyens d'action qui sont habituels à la philanthropie. En somme, il fallait traiter le problème du logement ouvrier comme s'il se fût agi d'une entreprise industrielle quelconque. Sans perdre de vue l'inté-
rêt général et le caractère désintéressé de l'œuvre à réaliser, il importait d'arriver à ces fins par les voies les plus pratiques.
Dès qu'on est sorti des nuages de la philanthropie et qu'on a rejeté les lisières de l'État, tout devient clair et aisé.
C'est auprès du public que toutes les sociétés industrielles trouvent les fonds nécessaires à la souscription de leurs actions et de leurs obligations. Pourquoi lorsqu'on parle d'habitations à bon marché, est-on moins écouté des capitalistes que lorsqu'on parle de mines et de forges? Comment dissiper les méfiances du public français qui a l'habitude de considérer les prêts aux sociétés d'habitations à bon marché comme des placements de bienfaisance ou tout au moins de faible rendement?
Il fallait créer un titre du logement ouvrier qui apportât aux capitaux une rémunération aussi élevée et aussi sûre que celle des autres titres qui ont la faveur du public et sont regardés par lui comme des placements de tout repos.
A cet effet, tout d'abord, le titre de logement ouvrier doit être non une action, mais une obligation, il ne doit avoir aucun caractère spéculatif. Il ne saurait être question en cette matière de tenter les capitalistes par l'appât de gains élevés mais aléatoires. Un revenu fixe, l'intérêt normal, du capital engagé, c'est tout ce que peuvent donner les entreprises d'habitations à bon marché.
Par contre l'obligation du logement ouvrier doit présenter toute sécurité* Quelle peut être la formule la meilleure à adopter en vue de donner tout apaisement aux obligataires? Autrement dit, quels organismes doivent être chargés de l'entreprise et en porter la responsabilité?
Les organismes et les garanties. — Les sociétés de constructions à bon marché présentent rarement, à elles seules, la sécurité que réclament les prêteurs. Elles ne peuvent emprunter qu'à bas intérêt, ayant pour objet de louer ou de vendre à bas prix. Elles n'ont en général qu'un
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faible capital social. La garantie hypothécaire qu'elles offrent n'a qu'une faible valeur. Elles sont trop souvent gérées de façon hasardeuse.
Ces inconvénients ne peuvent être complètement supprimés si Ton se propose d'une part de servir aux prêteurs un intérêt normal, et d'autre part de louer à bas prix les habitations construites. Livrées à elles-mêmes, les sociétés de constructions seraient presque toujours en déficit et ne pourraient vivre sans le secours d'autrui.
Faut-il alors laisser aux industriels eux-mêmes la tâche de construire et de louer des habitations à leurs ouvriers?
Ce procédé donnerait satisfaction aux prêteurs, mais il a présenté à l'expérience des inconvénients graves. Bien que la construction de maisons ouvrières ne soit pour lui qu'une cause de dépenses, le patron est souvent accusé de faire, en tant que propriétaire de maisons, de nouveaux bénéfices au détriment de ses locataires; de toute façon, il est bon d'éviter que ce contact vienne provoquer des froissements entre patrons et ouvriers.
Ces diverses raisons amenèrent la Commission de l'Union à concevoir une solution mixte, combinaison des deux systèmes, et offrant le maximum de garantie. On ne pouvait éliminer ni l'industriel, ni la société de construction, ni les employer séparément. On eut l'idée de les utiliser l'un et l'autre, en les étayant l'un par l'autre.
En deux mots, le système adopté se ramène à ceci : la construction et la gestion des logements sont confiées directement à des sociétés d'habitations à bon marché. Les fonds sont prêtés directement à ces sociétés, mais les prêts sont avalisés par les industriels intéressés qui doivent par suite contrôler l'activité des sociétés de construction.
De cette façon, la Société d'habitations, se chargeant de la construction et de la location des logements, déchargerait le chef d'entreprise de multiples préoccupations qui ne se
rapportent qu'indirectement à son exploitation industrielle; elle le préserverait de froissements irritants avec ses ouvriers; son passif ne serait pas grevé par les frais destinés au logement de ses ouvriers.
D'autre part, le chef d'entreprise communiquerait à la société d'habitations un peu de l'esprit industriel; il lui fournirait les éléments techniques et administratifs nécessaires à une bonne gestion; il comblerait, lorsque cela serait nécessaire — son intérêt le lui commandant, — le déficit produit par la disproporlion entre les loyers et les frais de construction. Enfin, grâce à son aval, les prêteurs jouiraient de toute la sécurité désirable, ils deviendraient pratiquement créanciers d'un établissement industriel qui, même en cas de faillite, laisserait des gages plus certains qu'une société de construction. La double garantie constituée par l'alliance de l'industriel et de la société d'habitations serait plus sûre qu'une hypothèque sur les immeubles construits. Car la solidité du gage hypothécaire qu'offrent ces derniers dépend en fait de la fortune de l'établissement industriel, sans que les créanciers des immeubles, qui n'ont que ce gage, puissent avoir un recours quelconque envers cet établissement.
L'œuvre de l'organisation centrale des métallurgistes aurait été incomplète, si elle s'était bornée à indiquer ces directives à ses adhérents, en leur laissant le soin de procurer eux-mêmes des capitaux aux sociétés de construction. D'abord son rôle est de substituer, partout où cela est possible, la puissance de l'action corporative à la faiblesse des efforts isolés. D'autre part, avec une multiplicité de petites émissions, le public se serait trouvé dérouté au milieu de titres divers dont quelques-uns auraient pu ne pas présenter de garanties sérieuses. Il était donc nécessaire de confier le soin de drainer les capitaux vers le logement ouvrier à un organisme corporatif.
LES ŒUVRES SOCIALES
On eut ainsi Tidée de créer une société de crédit, qui servirait d'intermédiaire entre les capitaux épars et les sociétés de construction, et qui ferait appel au public au moyen d'émissions d'obligations. C'est elle qui créerait le titre du logement ouvrier, avec une rémunération équivalente à celle des autres obligations industrielles et une sûreté triple, fondée : 1^ sur les sociétés emprunteuses ; 2^ sur les industriels garants; 3^ sur la caisse de crédit elle-même.
Telle est, dans ses principes et dans ses grandes lignes, la solution à laquelle aboutit la Commission de l'Union et qui pouvait, dès le mois de juin 1917, être esquissée en ces termes :
<( Elle consisterait dans la création d'un organisme pouvant jouer, dans le milieu corporatif ou intercorporatif, le rôle auquel, dans leur sphère régionale, on voudrait voir s'élever les sociétés de crédit immobilier.
(( Cet organisme serait une société anonyme à capital relativement faible, mais faisant un très large appel au crédit par des émissions d'obligations. Il serait l'intermédiaire désigné entre les emprunteurs (sociétés anonymes de construction chargées par les industriels de pourvoir à la question du logement) et les bailleurs de fonds quels qu'ils soient.
« La garantie de ceux-ci consisterait, non dans le capitalactions, puisque, par hypothèse, il serait faible, mais dans l'organisation même et dans le fonctionnement de la société envisagée.
« Celle-ci, en effet, ne se dessaisirait des fonds qu'elle réaliserait :
« que pour un objet unique : prêts pour construction de logements ouvriers;
(( que pour une unique catégorie d'emprunteurs : des industriels ou mieux des sociétés anonymes, organismes patronaux de construction d'habitations ouvrières;
« que dans des conditions financières données : la garantie de l'industriel, au pied du contrat de prêt consenti à la société anonyme de construction, cautionnant l'intérêt promis et constituant la sécurité du travail. »
Ce programme devait être réalisé l'année suivante par la création de la Caisse foncière de crédit pour V amélioration du logement dans V industrie.
III.— LA CAISSE FONCIÈRE DE CRÉDIT POUR L'AMÉLIORATION DU LOGEMENT DANS L'INDUSTRIE
Cette société a été fondée en mai 1918 sous la forme d'une société anonyme au capital de 5 millions de francs. Ce capital a été élevé depuis à 20 millions. Elle a émis en 1918, 25 millions d'obligations et, depuis l'augmentation de son capital social, une nouvelle tranche de 75 millions d'obligations.
Son président et les membres de son Conseil d'Administration ont été pris parmi les représentants les plus qualifiés des industries métallurgiques, de la grande construction mécanique et des Banques. Elle est donc un puissant organisme de corporation, en entendant le mot de corporation au sens le plus large. Beaucoup des actionnaires sont en même temps bénéficiaires des crédits avancés par la société, si bien qu'elle forme une sorte de mutuelle d'emprunts. Les intérêts des prêteurs et des emprunteurs y sont étroitement solidaires. Toutefois, bien que tout naturellement l'activité de la société joue dans le cercle de la métallurgie et des industries connexes, elle ne s'interdit nullement de rendre service aux autres industries.
Ses statuts lui donnent pour objet :
1^ D'effectuer des prêts à des sociétés immobilières placées ou non sous le régime de la législation des habitations à bon marché, et ayant pour but la construction, l'aménage-
ment et ramélioration du logement dans l'industrie; 2^ d'acquérir, de construire ou de prendre en location des immeubles destinés au logement dans l'industrie pour les vendre ou les louer directement ou indirectement.
Comme on l'a vu par le paragraphe que nous avons cité plus haut, la société ne pouiy^ait, sans sortir de ses statuts, prêter directement à des industriels. Les prêts ne peuvent aller qu'à des sociétés de construction. Les fondateurs de la Caisse foncière de crédit ont voulu par là donner aux porteurs de titres du logement ouvrier la certitude que leurs capitaux ne seraient pas détournés de leur destination et qu'ils n'iraient pas servir à de toutes autres fins que l'amélioration des habitations ouvrières. Lorsqu'un industriel veut profiter du crédit de la Caisse foncière pour loger ses ouvriers, il est donc nécessaire qu'il provoque la création d'une société de construction si elle n'existe pas déjà.
Par contre, la Caisse foncière se refuse à effectuer une opération quelconque avec une société de construction, si cette opération n'a pas été avalisée par l'industriel intéressé. C'est là, nous l'avons déjà souligné, une des garanties essentielles de la Caisse de crédit.
Il ne faut pas se dissimuler, en effet, que la signature d'une société de construction ne peut constituer par elle-même une garantie suffisante. Par la force des choses, ces sociétés se trouveront presque toujours en déficit. On peut compter actuellement que la construction d'un logement ouvrier de 4 pièces revient à environ 25 000 francs, non compris l'achat du terrain, non compris les aménagements de voierie et les canalisations nécessaires lorsqu'il s'agit de l'édification d'une cité. Le loyer annuel de l'argent ainsi immobilisé représente environ 1 500 francs. Comme en général les familles ouvrières ne consentent guère à payer plus de 600 francs par an pour leur logement, on arrive à cette conclusion que dans les conditions actuelles chaque logement
construit équivaut, pour une société d'habitations à bon marché, à un déficit annuel approximatif de 1 000 francs, compte tenu de T amortissement de la maison.
Cette différence est en fait prise en charge par l'industriel garant. La sécurité de la Caisse foncière réside donc essentiellement dans la situation matérielle et morale de l'établissement garant. Il en découle naturellement la nécessité de faire examiner de très près, par des hommes rompus aux affaires, les garanties que présentent les industriels désireux de cautionner un prêt à une société d'habitations à bon marché.
Il convient de donner quelques précisions sur les conditions dans lesquelles sont effectués les prêts.
D'abord, comme nous l'avons dit, il ne peut être consenti de prêt qu'à une société immobilière et seulement avec la garantie de l'industriel dont le personnel doit être logé dans les maisons construites. Ensuite ce prêt ne peut être inférieur à 250 000 francs, afin qu'il puisse servir à faire œuvre utile. Il ne peut être supérieur, pour des raisons de sécurité, que l'on comprend aisément, au cinquième du capital social et des réserves de l'établissement industriel garant. Grâce à cette précaution, il n'est pas nécessaire de le limiter, comme ceux que fait l'État, à la moitié ou aux deux tiers de la valeur des immeubles, puisque sa sûreté ne dépend pas de ces immeubles. Le remboursement s'effectue à long terme, vingt ou trente ans, par annuités ou semestrialités comprenant les intérêts et l'amortissement. Le taux de l'intérêt est fixé pour chaque prêt par le Conseil d'Administration. Il est toujours laissé aussi bas que possible. En dehors des intérêts que la Caisse foncière doit à ses obligataires, elle ne se préoccupe que de couvrir ses frais de gestion et d'assurer ses réserves.
La Caisse conclut avec la société immobilière emprunteuse un simple contrat de prêt, aux termes duquel la société
immobilière reconnaît sa dette et s'engage à la payer aux conditions énumérées dans le contrat. Ce contrat n'est signé de la Caisse foncière de crédit que lorsque l'industriel, pour les ouvriers duquel la société immobilière s'engage à employer les fonds avancés, s'est porté caution de cette société en signant un acte de garantie.
Une telle garantie rend inutile les hypothèques. Toutefois, les statuts de la société ne lui interdisent pas de se munir de cette garantie supplémentaire.
Celle de l'industriel étant la principale, elle est examinée attentivement par le Conseil d'Administration de la Caisse. La direction , à l'aide de pièces qu'elle a demandées à l'industriel, établit un rapport qu'elle soumet au Conseil d'Administration. Celui-ci décide si le prêt peut être accordé ou non; la qualité d'industriel de ses membres les met en état de juger en connaissance de cause ; ils sont mieux à même que quiconque de savoir quel cas il faut faire de la signature qui leur est proposée.
La Caisse foncière de crédit s'interdit toute ingérence dans les rapports entre la société emprunteuse et l'industriel garant. Elle ne s'immisce pas dans l'administration de la société de construction. Mais elle n'entend pas lui laisser toute liberté dans la construction des logements. Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que l'œuvre entreprise a pour but essentiel de faire disparaître les habitations insalubres. La Caisse foncière manquerait à sa mission, si elle n'obtenait pas qu'avec l'argent du public se construisissent des logements confortables et parfaitement sains. C'est pourquoi le contrat de prêt, signé par la société emprunteuse, stipule que les immeubles bâtis avec les sommes avancées par la Caisse foncière doivent répondre aux conditions exigées pour l'obtention des certificats de salubrité prévus par la loi du 27 avril 1906. De plus, les plans doivent être préalablement soumis à la Caisse foncière et recevoir son approbation.
Il est intéressant de rappeler que la Commission d'études de rUnion, qui a donné naissance à cette œuvre, a entrepris, dès 1917, des études approfondies sur la question de l'aménagement des logements. En s'inspirant des expériences nombreuses qui ont eu lieu tant en France qu'à l'étranger, elle a été conduite à cette conclusion qu'en règle générale on devait construire des maisons individuelles. L'idéal serait que chaque famille ait sa petite maison avec son jardinet. Malheureusement, par suite de la cherté actuelle des matériaux et de la difficulté de se procurer du terrain dans les grandes villes, il est nécessaire dans bien des cas d'accoler les maisons par deux, quatre ou davantage et même d'édifier de vastes immeubles à plusieurs étages. Néanmoins, il est certaines règles d'hygiène dont on ne doit jamais se départir. Il est par exemple indispensable de ménager, dans le logement de chaque famille, au moins trois chambres à coucher, une pour les parents, une pour les enfants de chaque sexe. Le type normal du logement familial comprend donc quatre pièces, la salle à manger et la cuisine étant réunies dans la même pièce. Nous ne pouvons entrer ici dans le détail des règles d'aménagement qui ont été envisagées. Sur les conseils de la Commission a été dressée une série de plans d'habitations ouvrières. On a visé à réaliser avec le maximum de simplicité le maximum d'hygiène et de confort. Quels ont été les résultats de cette nouvelle initiative des métallurgistes? En quelques mois, la Caisse foncière a fourni plus d'argent aux sociétés de construction que l'État en vingt-cinq ans.
Les débuts de la société avaient été assez lents. Ils coïncidaient en effet avec la fin de la guerre. Les matériaux de construction coûtaient alors très cher. Aussi les industriels hésitaient-ils devant les dépenses à engager. Ils comptaient qu'après la guerre le prix des matériaux et de la maind'œuvre diminuerait, ils espéraient aussi, comme on le leur avait promis, que l'État pourrait leur apporter un concours
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efficace. Aussi demeurèrent-ils quelque temps sans oser faire appel au crédit de la Caisse foncière. Mais après la guerre, ils furent bien obligés de constater que les prix, loin de diminuer, augmentaient dans des proportions inouïes. La crise du logement ne faisait qu'empirer. L'État avait bien trop de charges pour s'occuper sérieusement de la question. Dès 1919, les industriels furent donc convaincus qu'ils étaient obligés de se charger eux-mêmes de résoudre le problème et ils vinrent s'adresser à la Caisse foncière de Crédit ^.
Les premières opérations ne commencèrent qu'au mois de juin 1919 et cependant au 31 décembre 1919, la Caisse foncière de Crédit avait déjà prêté plus de 25 millions pour la construction de logements industriels. Ses opérations ont continué en s'amplifiant encore en 1920, c'est ainsi qu'entre le 1^^ janvier et le 31 juillet de cette année elle avait prêté environ 78 millions, soit un chiffre total de plus de 100 millions depuis le commencement de ses opérations.
Avec ces capitaux, il a été édifié avant la fin de 1920 plus de 4 000 logements répartis dans les différentes régions françaises. Ces maisons offrent une habitation salubre à environ 16 000 personnes. Si l'on veut se rendre compte par comparaison de l'effort accompli, c'est à peu près de quoi loger la population d'une ville comme Melun.
Ce succès suffît à lui seul à démontrer l'utilité d'un organisme dont la formule à la fois neuve et simple correspond certainement aux besoins actuels.
IV. — LE COMPTOIR GÉNÉRAL DU LOGEMENT ÉCONOMIQUE
Le Comptoir général du Logement économique a été fondé le 26 décembre 1919, au capital de 500 000 francs pour aider, au point de vue de la construction, l'action de
1, Voir tableau des prêts effectués par la Caisse foncière de crédit.
la Caisse foncière de Crédit pour l'amélioration du Logement dans l'industrie.
La Caisse foncière de Crédit fournit les fonds, le Comptoir du Logement contribue à leur faire donner l'utilisation la meilleure possible pour ceux-là seuls des emprunteurs, qui désirent s'adresser à lui. Aucun lien n'existe entre la Caisse foncière et le Comptoir.
Le Conseil d'Administration du Comptoir est composé d'industriels particulièrement qualifiés.
Le Comptoir avait pour objet lors de sa fondation :
1^ d'obtenir la stabilisation du cours des matériaux;
2° d'obtenir des délais de livraison minima;
3^ d'obtenir les matériaux aux prix de revient les plus bas;
En ce qui concerne le premier point, en effet, le Comptoir a vu le jour à l'époque la plus agitée de la vie commerciale et industrielle du pays. A cette époque et pour une foule de raisons qu'il est inutile de rappeler ici le prix des produits industriels n'avait cessé de monter dans des proportions chaque jour plus grandes.
A l'immensité des besoins engendrés par les ravages de la guerre ne répondait qu'une production insuffisante.
La fatigue morale et physique, la nervosité collective, le passage des fabrications de guerre aux fabrications normales de la paix, la dépréciation rapide de la monnaie, la rareté des matières premières indispensables telles que le charbon, tout concourait à aggraver la crise économique et à imprimer à la hausse sur tous les produits des allures désordonnées. La construction des logements, elle aussi, quoique des plus urgentes, se heurtait à des difficultés rebutantes.
A deux mois, un mois, quinze jours même d'intervalle, les cours des matériaux avaient changé. Aucune commande n'étant enregistrée à des prix fermes et les matériaux étaient
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facturés à la livraison avec 50 p. 100 d'écart et plus sur les prix originaires prévus à la commande.
En ce qui concerne les délais de livraison, aucun engagement non plus n'était pris par les fabricants ou commerçants. Les exemples abondent de commandes de matériaux dont la livraison n'était acceptée par les fournisseurs que pour des délais minimum de six mois et un an.
Dès le début de l'année 1920, le Comptoir se mit à l'œuvre. Il établit sur les données pratiques résultant d'une enquête minutieuse, les types standardisés qu'il convenait de faire fabriquer. Il ouvrit ensuite une consultation parmi les différents fabricants français, placés à la tête du marché, chacun dans leur spécialité, et en retint un certain nombre offrant les plus solides garanties industrielles et morales. A ceux-ci, qui avaient consenti à organiser une fabrication spéciale à des prix suffisamment réduits, le Comptoir fit des ouvertures de crédit, pour leur permettre l'achat de matières premières par très grosses quantités. Il passa des marchés importants destinés à assurer une fabrication régulière et continue.
Le Comptoir, par son système de groupement de commandes et d'achats rationnels, est arrivé à fournir des matériaux à des prix qui, pour la région parisienne, sont inférieurs d'environ 10 p. 100 aux prix normaux, mais qui, dans certaines régions de province où la concurrence et la standardisation sont inconnues, arrivent à être bien inférieurs à ceux pratiqués dans la région.
Le Comptoir a ainsi pu participer à l'édification, depuis l'année 1920, de plus de 10 000 logements. Il a fourni plus de 100 000 portes ou croisées pour les logements populaires. Les économies réalisées, grâce à son intervention, par les constructeurs peuvent être évaluées à plusieurs millions.
Depuis 1921, le Comptoir, se réglant sur les nécessités économiques, a modifié la nature de son activité. En effet.
la vie économique a repris quelque équilibre, et la loi de l'offre et de la demande a de nouveau réglé les transactions commerciales.
Le Comptoir a pu, dès lors, réduire à une activité de plus en plus restreinte ses services de vente de matériaux tout en conservant un rouage tout prêt à fonctionner à nouveau à plein rendement si les circonstances le nécessitaient.
Il s'est, par contre, attaqué au problème de la construction économique en faisant l'entreprise générale des cités ouvrières.
Spécialisé depuis plusieurs années dans l'étude des questions du logement populaire, armé d'une documentation précise et abondante, doté d'un outillage très moderne, secondé par un personnel technique excellent, le Comptoir dirige l'entreprise des constructions aux prix les plus bas possibles et en se conformant aux progrès de l'urbanisme.
Il exécute, en outre, tous les travaux généraux des cités qui lui sont confiés : viabilité, canalisation d'égouts, distribution d'eau, de gaz, d'électricité, etc.
Il étudie tous les projets qui lui sont soumis, et la liste des travaux qu'il a traité en qualité d'entrepreneur général (travaux effectués ou en cours) comprenait notamment, à la fin de 1923 :
Pour la Société des Mines de la Grand'- ) Édification d'une cité ouvrière semi- Combe (Gard). ) provisoire de 50 logements.
Pour la Société des Établissements ^
J.-J. Carnaud et Forges de Basse- > Cité ouvrière des Mines de la Brutz. Indre — 37, rue de Surène, Paris. )
f Cité ouvrière de 100 logements à Sous- Pour la Société métallurgique de \ le-Bois, avec voirie, canalisations Senelle-Maubeuge. y d'eau, égouts, installation de gaz,
( etc.
Pour la Société des Établissements ) Cité ouvrière à Velizy avec voirie, Louis Bréguet. ) canalisations, etc.
Pour la Société des Ciments français ^ Cité ouvrière comportant l'application (Usine de Couvrot — Haute-Marne). ^ du procédé du Béton monolithe.
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Pour la Compagnie du Chemin de fer de Paris-Orléans.
Logements ouvriers avec route en montagne pour les travaux du barrage du Chavanon.
Pour rOffice public d'Habitations à bon marché de Seine-et-Oise.
Cité de 55 logements à Versailles.
Enfin, étant donné son origine syndicale, le Comptoir tient à la disposition de tous un service gratuit de renseignements et sa documentation.
On peut donc s'adresser à lui pour toutes indications sur le fonctionnement de la législation sur les habitations à bon marché, les constitutions de sociétés immobilières, les réalisations de programmes industriels de logements, etc.
La collection de plans-types qu'il a constituée est communiquée sur simple demande, et un prix forfaitaire indicatif est établi suivant la région à laquelle sont destinées les constructions.
ALLOCATIONS FAMILIALES ET CAISSES DE COMPENSATION
Les institutions de retraites et d'assurances et même la construction de logements ouvriers ont leur foyer naturel dans la corporation; mais il est d'autres œuvres qui sont trop à l'étroit dans le cadre corporatif et tendent à le déborder. C'est le cas des allocations familiales et des Caisses de Compensation. Comme nous ne nous sommes proposé d'étudier que les institutions propres à la métallurgie, celles-là sortent de notre sujet. Pourtant, nous ne donnerions pas des œuvres sociales de la métallurgie une idée suffisante si nous n'y consacrions au moins quelques lignes. Les métallurgistes ont pris, en effet, une part importante à leur origine et à leur développement. Ils leur consacrent des sommes considérables. Enfin, on peut voir dans cette œuvre les heureux effets des progrès de l'entr'aide corporative et de l'esprit d'association dans les milieux industriels. L'esprit corporatif s'est élevé ici jusqu'au sens de l'intérêt national.
Les origines. — On dit généralement que l'idée des allocations familiales est née de la crise énonomique qu'a provoquée la guerre. Le renchérissement et les fluctuations
LES ŒUVRES SOCIALES
profondes du coût de la vie avaient rendu plus difficile que jamais la situation des ouvriers pères de famille. L'inégalité de condition entre l'ouvrier célibataire qui n'a à s'occuper que de lui-même et celui qui doit pourvoir à la subsistance d'une femme et de plusieurs enfants, est apparue avec plus de netteté que jamais et a éveillé le sentiment vague d'une injustice. On a songé tout naturellement à l'atténuer.
L'idée de subvenir aux charges de famille des ouvriers est bien vieille. Il y a longtemps que de nombreux industriels accordent des subventions aux familles nombreuses. Mais il y a quelque chose de nouveau dans le système des allocations familiales. Autrefois, on ne donnait d'allocations qu'aux familles nombreuses, à partir du troisième ou du quatrième enfant. Avec l'institution nouvelle, l'ouvrier touche les allocations dès la naissance du premier enfant. Comment s'explique cette nouveauté et comment se fait-il qu'on ait attendu jusqu'à l'année 1916 pour y penser?
Le renchérissement de la vie a été la cause originelle de l'institution des allocations familiales. On admettait généralement autrefois que le salaire minimum devait répondre aux besoins d'une famille ouvrière moyenne, c'est-à-dire de quatre personnes. On ne reconnaissait donc la nécessité de subvenir aux charges de famille que si elles dépassaient cette mesure normale. Avec le renchérissement des denrées, et surtout des denrées alimentaires, la charge de l'entretien d'un enfant est devenue de plus en plus lourde. A cet égard, l'augmentation même des salaires ne pouvait qu'accroître de plus en plus l'injuste inégalité de situation entre l'ouvrier célibataire et le père de famille. On a donc cherché une formule mieux adaptée aux nécessités de la situation nouvelle, et l'idée des allocations familiales est née de cette préoccupation.
En même temps, un certain nombre d'industriels, justement inquiets de la diminution de la main-d'œuvre qui
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devait être la conséquence de nos pertes de guerre, et de la décroissance progressive de la natalité dans notre pays, se sont rendu compte qu'il pourrait y avoir là un moyen d'encourager la reconstitution de la famille.
Tout au moins l'expérience a-t-elle rapidement montré le rôle important que pouvaient jouer, à cet égard, les Caisses de Compensation, par la façon dont elles organisent l'hygiène infantile dans les centres ouvriers.
De sorte que la préoccupation de favoriser la natalité, qui n'était qu'accessoire au début du mouvement, a grandi avec l'inquiétude qu'inspire à tout Français prévoyant l'aggravation du péril de la dépopulation.
Tout le monde sait, en effet, avec quelle rapidité croissante diminue chez nous la natalité. En 1870, il y avait encore un million de naissances. En 1913, il n'y en avait plus que 750 000. Bien qu'en 1919 et en 1920 se soient conclus un grand nombre de mariages qui avaient été retardés par la guerre, on n'a compté en 1920 que 834 000 naissances, 813 000 en 1921 et 759 846 en 1922. C'est malheureusement parmi la population ouvrière que la natalité diminue le plus rapidement. La famille ouvrière moyenne n'est plus de quatre personnes. On peut dire qu'un tiers des ouvriers sont célibataires. Un autre tiers sont mariés sans enfants. Parmi les autres, le plus grand nombre n'ont qu'un enfant, et la proportion de ceux qui en ont plus de deux ou trois est minime. Actuellement le nombre d'enfants de moins de treize ans par tête d'ouvrier n'est plus que de 0,4.
Cette diminution de la natalité n'a pu être compensée qu'en partie par celle de la mortalité. Et l'on peut se demander si c'est un bien pour la société que de contrarier le cours de la sélection naturelle et de prolonger des existences débiles, qui ne peuvent apporter en retour à la nation que faiblesse et stérilité.
Que l'on songe maintenant à la grande saignée qui de
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1914 à 1918 a appauvri encore nos forces vives, aux quinze cent mille jeunes hommes tombés sur les champs de bataille. On comprendra qu'à cet instant précis où le danger de la disparition de la race est devenu particulièrement menaçant, la société ait eu au moins un réflexe de défense. Ce serait à désespérer d'elle si elle se laissait aller à la mort sans réagir. L'idée des allocations familiales est un sursaut de son instinct de conservation.
Elle signifie qu'on a compris qu'une natalité abondante était une nécessité pour la race et que les enfants sont le bien le plus précieux de la société. On serait certes plus satisfait si ce réflexe défensif n'était pas seulement intellectuel, et s'il avait ramené les temps où notre société travaillait spontanément à se perpétuer et où les hommes, sans y penser, étaient prolifiques. Peut-être cependant y a-t-il là l'annonce d'une recrudescence de la natalité. En tous cas, on ne peut que favoriser toutes les institutions qui tendent à la stimuler.
Certes, nous devons reconnaître que le procédé des allocations familiales n'a sans doute sous ce rapport qu'une portée limitée. La natalité n'est pas une question d'argent. Pourtant, en allégeant les charges matérielles qu'apportent les enfants dans les milieux ouvriers, il contribue à affaiblir une des causes du malthusianisme. Mais surtout il tend à restaurer la famille, à resserrer ses liens, à lui redonner de la dignité. Il y a peut-être là le point de départ d'une réforme morale importante. Enfin sur cette institution se sont greffées des œuvres d'hygiène de l'enfance qui ne peuvent que diminuer la mortalité et la morbidité infantiles et améliorer la race.
L'institution des allocations familiales répondait à un besoin si pressant qu'elle a surgi presque en même temps en plusieurs endroits différents et sans que ses promoteurs se soient concertés entre eux. Son premier inventeur paraît
avoir été M. Romanet, directeur des Établissements Régis- Joya à Grenoble, établissements affiliés à l'Union des Industries métallurgiques et minières. A partir du 1^^ novembre 1916, il distribua à tous les chefs de famille qui faisaient partie de son personnel, une bonification calculée à raison de 0 fr. 20 par jour et par enfant de moins de treize ans. Peu de temps après il amena les autres membres du Syndicat des Constructeurs-Mécaniciens, Chaudronniers et Fondeurs de l'Isère à suivre son exemple.
L'idée de la Caisse de compensation ne vint aux métallurgistes de l'Isère qu'un peu plus tard, au début de 1918. Ils fondèrent à Grenoble une Caisse dite d'abord de répartition, au mois de mai 1918. Un mois auparavant une Caisse de compensation s'était constituée à Lorient. En mars 1919, une circulaire de l'Union des Industries métallurgiques et minières faisait connaître à tous ses adhérents le mécanisme de l'institution qui, dès lors, se répandit dans toute la France avec une rapidité étonnante pour qui sait avec quelle lenteur se propagent les idées même les plus fécondes et s'enracinent les institutions sociales.
L'allocation familiale. — On sait que l'allocation familiale est une somme d'argent versée périodiquement au père ou à la mère de famille, somme variable suivant le nombre de leurs enfants en bas âge. Les enfants en bénéficient jusqu'à l'âge de treize, quatorze ou seize ans suivant les Caisses. Le taux et les modalités du paiement varient aussi avec les Caisses de compensation. Nous nous dispenserons d'entrer dans tous ces détails.
On a discuté sur la question de savoir si l'allocation familiale était ou non partie intégrante du salaire. Nous n'insisterons pas sur ce problème qui n'est pas définitivement
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résolu au point de vue juridique. Il nous paraît cependant difficile de soutenir que Tallocation familiale rentre dans le salaire. Le salaire est, en effet, essentiellement la rémunération par l'employeur d'un travail qui lui est fourni par l'ouvrier. L'allocation familiale n'est la rémunération d'aucun travail fourni à l'employeur. Elle a un caractère purement social. C'est une dépense que fait l'employeur uniquement dans un intérêt général et non en paiement des services qui lui sont rendus dans l'exercice de sa profession.
Il s'en faut cependant qu'elle ait un caractère de simple charité. Elle relève d'une institution régulière, impersonnelle, qui échappe aux caprices sentimentaux de l'employeur.
La Caisse de compensation. — La Caisse de compensation tend à conférer aux allocations familiales ce caractère d'impersonnalité et de régularité. Cette institution est pour elles un complément à peu près indispensable. On en a reconnu bien vite la nécessité. Si on laissait les divers employeurs distribuer à leur gré les allocations familiales, que pourrait-il se passer? Certains patrons peu honnêtes afficheraient avec ostentation leur libéralité; mais ils éviteraient d'embaucher des pères de famille et ils leur préféreraient des célibataires ou des ouvriers sans enfants. Généreux à peu de frais, ils ajouteraient encore le chômage aux charges qui pèsent sur les pères de famille. Ce danger est écarté par la Caisse de compensation.
Son principe est très simple. Il consiste à répartir les frais des allocations familiales entre tous ses adhérents, industriels d'une même profession ou d'une même région, uniquement suivant l'importance de leur maison et quel que soit le
nombre des pères de famille qu'ils emploient. Dans ces conditions, un patron n'a aucun intérêt à embaucher des célibataires de préférence à des ouvriers chargés de famille.
Pratiquement, les systèmes de compensation adoptés par les Caisses sont divers. Les adhérents paient une certaine contribution. Celle-ci est calculée tantôt en raison du nombre des ouvriers employés par les établissements, tantôt suivant le nombre des journées de travail, tantôt, et c'est le cas le plus fréquent, en raison des salaires payés.
Les Caisses sont tantôt corporatives, tantôt régionales ou locales et interprofessionnelles. Au début, la plupart étaient professionnelles. Elles relevaient, en effet, des associations patronales qui jouent, chacun le sait, dans le cadre professionnel plutôt que dans le cadre territorial. Mais on a bientôt compris que cette question ne pouvait rester sur le terrain de la corporation et qu'elle intéressait, dans chaque région, et dans la nation, l'industrie tout entière.
L'allocation familiale, comme nous l'avons vu, n'est pas un salaire. Elle n'est pas la rémunération de services professionnels. Bien mieux, elle ne répond pas toujours à l'intérêt particulier de telle ou telle corporation. Quand les métallurgistes d'une région, par exemple, paient des allocations familiales à leur personnel, ils ne savent pas quelle industrie embauchera plus tard les enfants qu'ils auront contribué à élever. Il se peut que cette main-d'œuvre ne leur reste pas. Il se peut que leur sacrifice profite surtout à telle autre industrie qui emploie en grand nombre des célibataires, filles ou garçons. Il serait injuste que cette dernière corporation ne prit pas sa part des charges d'une institution qui lui est directement utile. Mais on ne peut entrer dans la discrimination de tous ces intérêts particuliers et contraires. L'institution est du domaine de l'intérêt général et elle doit y rester.
Les industriels l'ont bien compris, et de plus en plus les
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Caisses qui se fondent tendent à grouper, par région, les diverses corporations. C'est la région, ou F agglomération industrielle, qui est leur cadre naturel. Les conditions d'existence, le coût de la vie, la natalité, la constitution de la famille varient en effet d'un lieu à l'autre. L'œuvre des allocations familiales doit s'adapter à cette diversité. Si on voulait lui imposer des règles identiques qui devraient être appliquées dans toute la nation, l'uniformité artificielle qu'on obtiendrait ainsi présenterait plus d'inconvénients que d'avantages. Sous prétexte d'égalité, on n'aurait créé qu'inégalité et injustice. La situation de la main-d'œuvre varie avec les régions. Imposer les mêmes charges aux industries de toutes les régions, c'est en réalité peser sur les unes plus que sur les autres. De plus les ouvriers de tels pays où l'existence est facile verraient leur privilège renforcé encore par rapport aux autres. Pour corriger ces inégalités, il faudrait des règlements compliqués. A cette fausse égalité, à cette organisation artificielle, il faut préférer cent fois la souplesse et l'initiative des Caisses régionales indépendantes* Si l'État oubliait cela et voulait soumettre à sa bureaucratie l'œuvre des allocations familiales, il n'aboutirait qu'à créer sans profit pour personne une nouvelle armée de fonctionnaires et à décourager une fois de plus les bonnes volontés des particuliers.
Le Comité central. — Soumettre les Caisses d'allocations familiales à une centralisation administrative serait un mal. Il est cependant utile d'établir entre elles un lien. C'est à quoi répond le Comité des allocations familiales.
Il a été fondé en 1920 et a son siège rue de Madrid, où l'Union des Industries métallurgiques et minières lui a offert l'hospitalité. C'est un organisme de liaison, d'étude
et de propagande. Il a pour but de maintenir une certaine unité de vues entre les Caisses et d'établir une communication entre elles. Il leur permet de se renseigner mutuellement. Il prépare le Congrès et l'Assemblée générale qui ont lieu tous les ans. A ces réunions, les délégués des Caisses peuvent échanger leurs idées, prendre connaissance de la situation générale de l'institution, exprimer leurs vœux. Le Comité fournit aux Caisses des renseignements, il élucide les problèmes juridiques qui les intéressent par des moyens appropriés, articles, tracts, conférences. Enfin il répand parmi les industriels l'idée des allocations familiales, et les engage à se joindre au mouvement.
Comme on le voit, toute cette institution des allocations familiales est extrêmement souple et vivante. Il faut espérer que des politiciens malavisés ne viendront pas la tuer à coups de règlements. La liberté est la condition de son progrès.
Le développement de rinstitution. — Le 1^^ juillet 1923, 120 Caisses fonctionnaient déjà, 25 autres étaient en formation. Ces 120 Caisses ralliaient plus de 7 600 établissements avec un personnel d'environ 880 000 ouvriers et employés. Mais la nuptialité et la natalité sont si faibles dans les milieux ouvriers que, sur ces 880 000 ouvriers, il n'y avait guère que 200 000 pères des famille ayant 340 000 enfants.
En janvier 1924, il y avait 138 Caisses groupant 8 500 établissements avec près d'un million de salariés.
Le montant des allocations distribuées par ces Caisses a dépassé, pour l'année 1923, 96 millions de francs.
Le taux des allocations est en moyenne de 15 à 20 francs par mois pour le premier enfant, 20 à 25 pour le deuxième,
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25 à 30 pour le troisième, 30 à 40 pour chacun des suivants. On remarque d'ailleurs une tendance très nette au relèvement progressif de ces taux, notamment à partir du deuxième enfant; c'est ainsi que dans certains centres, un père de 5 enfants reçoit jusqu'à 3 000 francs par an, et même davantage. En outre, la plupart des Caisses distribuent des primes de naissance : 100, 150 ou même 250 francs; et des primes d'allaitement : le plus souvent 15, 20 ou 30 francs par mois pendant dix ou douze mois.
La participation des métallurgistes. — Quelle est la participation des métallurgistes dans les Caisses de compensation?
Sur les 55 Chambres syndicales régionales adhérant à l'Union des Industries métallurgiques et minières, 43 ont pris une part active à la fondation de Caisses de compensation. En décembre 1923, 12 de celles-ci appartenaient exclusivement à la Métallurgie. Quelques-unes d'entre elles, comme celles de Valenciennes, de Saint-Dizier, du Havre, de Charleville, comptaient parmi les plus importantes des Caisses. D'autre part, dans un grand nombre de centres industriels, les métallurgistes faisaient partie des Caisses régionales. Dans quelques-unes d'entre elles, comme à Lyon, ils formaient une section spéciale. Cette participation était souvent très importante. C'est ainsi qu'à Paris, sur environ 22 000 000 francs, distribués en 1923, 16 millions l'avaient été pour le compte des métallurgistes. A Lyon, la participation de la section métallurgique aux dépenses totales de la Caisse était d'environ 90 p. 100.
Au total, sur 96 millions de francs distribués, la participation des métallurgistes était de 37 millions approxima-
tivement. Sur le million d'ouvriers intéressés, la métallurgie en occupait 400 000 environ.
On aurait d'ailleurs une idée tout à fait fausse de la con-
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tribution des métallurgistes à l'œuvre des allocations familiales si Ton croyait qu'elle se bornait là. En effet, les Caisses de Compensation n'englobent pas tous les établissements qui versent à leur personnel des allocations familiales. Il en est beaucoup et non des moindres, qui se chargent eux-mêmes
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de celte œuvre, sans l'aide d'aucune compensation. Assurément il vaudrait mieux, dans la plupart des cas, que les industriels recourent au procédé de la compensation et ils sont de plus en plus entraînés à s'en servir. Mais pour les établissements très puissants et formant un tout, on conçoit très bien que la compensation soit inutile.
Au début de 192^), les allocations que les métallurgistes distribuaient ainsi, en dehors des Caisses de compensation, représentaient environ 45 millions de francs par an. Ces établissements occupaient 200 000 ouvriers.
Au total, avec les Caisses de compensation ou en dehors d'elles, les métallurgistes distribuaient donc annuellement 82 millions de francs. Les établissements métallurgiques dans lesquels étaient instituées les allocations familiales comprenaient à peu près 600 000 ouvriers ou employés.
Ces chiffres eux-mêmes doivent être aujourd'hui sensiblement dépassés.
L'hygiène de renfance. — L'activité des Caisses de compensation ne se borne pas à ces distributions d'argent. Constituées en vue de soulager les charges de famille, et de développer la natalité, elles ont été amenées tout naturellement à s'occuper de l'hygiène de la maternité et de l'enfance. Cette action n'en est qu'à ses débuts et elle paraît appelée déjà à donner d'excellents résultats.
Plusieurs Caisses, celle de Lyon notamment, ont organisé des services de consultations gratuites de nourrissons. Les médecins en profitent pour donner aux parents des conseils d'hygiène. On sait que les pratiques les plus élémentaires de l'hygiène infantile sont trop souvent ignorées dans les milieux ouvriers. Et pourtant, c'est de cette pratique quotidienne et d'une foule de détails en apparence insignifiants que dépend, surtout dans l'atmosphère des grandes villes, la
santé des petits enfants et la résistance physique des hommes de demain.
Cette œuvre est prolongée par celle des visiteuses à domicile. Ce sont généralement des infirmières diplômées, habituées aux milieux ouvriers. Elles apprenent aux mères à appliquer les prescriptions du médecin. Elles permettent à une foule d'oeuvres sociales de faire sentir leur action.
(( Elles nous ont permis, disait le Président de la Caisse de compensation de la Région parisienne, dans une conférence à la Chambre de Commerce de Paris (15 février 1922), d'enregistrer déjà d'innombrables cas de leur action bienfaisante : orientation des mères vers les œuvres de protection prénatale qui dépistent les complications possibles au moment de l'eiccouchement, inscription dans les mutualités maternelles, consultations de nourrissons, crèches, gouttes de lait, layettes ou vêtements obtenus d'institutions charitables, placement d'enfants malades ou livrés à eux-mêmes pendant la maladie de leurs parents, secours des bureaux de bienfaisance ou de l'Assistance publique, hospitalisations rapides, petites opérations et soins dans les dispensaires, dépistage de tuberculeux et leur inscription dans les établissements d'hygiène sociale, etc. »
Certaines Caisses subventionnent diverses institutions ouvrières; d'autres, comme celle de Lyon, entretiennent à leurs frais des établissements de cure d'air et de soleil où un régime approprié permet de réaliser des transformations radicales dans l'équilibre physiologique et moral des enfants débiles, voués par l'insalubrité du milieu urbain à une déchéance certaine.
Les habitudes de vie saine ainsi contractées sont ensuite entretenues par les visiteuses et propagées par les enfants eux-mêmes au foyer retrouvé. On aperçoit ici l'esquisse de tout un plan de redressement social dont les conséquences peuvent être considérables.
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Ainsi les Caisses de Compensation se rattachent au réseau des œuvres d'hygiène sociale et elles en resserrent les mailles.
Elles ont déjà pu enregistrer de beaux résultats à leur actif. Dans le rayon de celle de Lyon, par exemple, la mortalité infantile est tombée en un an dans la proportion de 2,5 à 1. Une Caisse de l'Ouest qui a fait sur une large échelle l'expérience des primes d'allaitement, a constaté que la proportion des mères nourrissant leurs enfants était passée en deux ans, de 10 à 84 p. 100, et en même temps que les décès des enfants de moins d'un an avaient diminué dans la proportion de 5 à 1.
Il est encore trop tôt pour mesurer l'efficacité de l'institution des allocations familiales, mais ces quelques chiffres sont déjà des indices significatifs. Ses progrès rapides prouvent qu'elle répond à un besoin impérieux de la société. C'est le mérite des industriels d'en avoir eu conscience et d'avoir, les premiers, renoncé aux vœux stériles et aux paroles vaines pour passer à l'action.
DEUXIÈME PARTIE
LES INSTITUTIONS PARTICULIÈRES DES DIVERS ÉTABLISSEMENTS
L'œuvre dont nous venons d'exposer les grandes lignes est de nature corporative. Elle est destinée à servir de complément et de couronnement aux œuvres entreprises sur l'initiative particulière des divers métallurgistes. La corporation offre aux industriels dont les ressources sont insuffisantes, un moyen de procurer à leur personnel, avec le minimum de frais, de formalités et de tracas matériels, des retraites, des logements, des secours divers. Mais la plupart des chefs d'industrie se sont mis eux-mêmes en mouvement sans l'aide de la corporation et avant même qu'elle prît naissance.
Malgré l'importance des résultats obtenus par les services corporatifs, leur œuvre est encore loin de s'étendre à tout le champ social de la métallurgie. Elle n'en recouvre qu'un coin, la principale raison en est que ce champ a été déjà en grande partie ensemencé par les industriels.
Il a poussé là une floraison abondante d'institutions variées. On reprocherait injustement aux métallurgistes de s'être cantonnés dans la fabrication du fer et de l'acier et d'avoir abandonné leurs ouvriers lorsqu'ils se trouvaient dans des situations difficiles. La plupart d'entre eux ont, au contraire, fait de gros efforts au point de vue social. Une enquête rapide que nous avons entreprise auprès d'environ
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300 firmes, nous a révélé qu'il en était bien peu qui n'eussent créé quelque œuvre sociale. Les établissements en apparence négligents sont des entreprises ou de peu d'importance, ou bien de formation récente, aux prises avec les difficultés de toute nature que rencontre une affaire qui naît à la vie. Dès qu'une entreprise est à peu près assise et que des perspectives d'avenir s'ouvrent devant elle, les œuvres sociales font partie intégrante de son organisation au même titre que les services commerciaux et techniques.
Ce serait une histoire fort instructive que celle qui raconterait la naissance et le développement des institutions dues à l'initiative patronale. Elle devrait remonter aux origines même de l'industrie moderne. Les progrès des œuvres qui nous occupent marchent avec les premiers pas de la grande métallurgie. Beaucoup des institutions que l'on rencontre aujourd'hui remontent au milieu du siècle dernier. C'est peut-être parmi les établissements dont les oi^igines sont les plus lointaines qu'on trouve les plus solides et les plus fécondes.
Après l'enfance de l'industrie au début du xix^ siècle, devant les misères qu'avait produites l'agglomération dans les villes d'une population arrachée à la terre, en l'absence de toute organisation corporative, chaque patron a été conduit nécessairement à agir par lui-même. Il y était poussé à la fois par son intérêt bien compris qui l'obligeait à prendre soin de sa main-d'œuvre et par le sentiment qu'il avait un devoir social à remplir vis-à-vis de ses ouvriers, la mission de les soutenir et de les protéger.
Comptant sur sa force personnelle, l'industriel comptait aussi sur celle de l'ouvrier. Celui-ci était encore proche de ses origines artisanes ou rurales. On pouvait faire fonds sur ses qualités de prévoyance. Le milieu moral de la nation agissait alors dans le même sens. On y respirait des idées de liberté et d'individualisme, tempérées par le sens de la mutualité et de l'entr'aide. Prévoyance individuelle, mutualité soutenue par le patron : ces principes ont présidé au
développement des œuvres sociales sous le second Empire, et au début de la troisième République.
On remarquait déjà dans ces institutions une grande diversité de formes. Le caractère de patronage et de bienfaisance était marqué surtout dans les usines isolées où le patron était naturellement en rapport étroit et permanent avec la population ouvrière. Il s'atténuait et laissait une plus large place à la mutualité libre dans les agglomérations de quelque importance où la main-d'œuvre était plus instable et où les liens entre patron et ouvriers étaient plus lâches. Les mœurs locales, la situation particulière de chaque établissement, les idées personnelles du patron ajoutaient encore à la diversité des types d'institutions.
Depuis lors, le temps a marché et bien des choses ont changé. L'industrie s'est développée, la population ouvrière s'est accrue. L'individualisme a reculé devant l'organisation corporative et les empiétements de l'État. Les idées dominantes ont évolué. On a moins songé à l'épargne qu'à l'assurance, on a moins parlé de libre mutualité que d'interventions plus ou moins profondes de la collectivité. Les institutions patronales portent la marque de ces changements.
Pourtant, on ne peut dire qu'elles en aient été profondément transformées. Elle se sont multipliées à mesure que les usines croissaient en nombre et en importance. Le patronage a tendu à disparaître avec les établissements isolés. Le système de l'assurance est entré partout. Mais la mutualité provoquée et soutenue par le patron a continué à dominer. L'action du groupement professionnel ne fait que naître. L'État a été poussé plus qu'il n'a poussé. Il a entravé plus qu'il n'a produit. On n'a vu paraître aucune réforme assez profonde pour modifier radicalement le caractère des institutions patronales.
Aujourd'hui, plus que jamais, elles sont d'une extrême diversité. On pourrait même adresser aux métallurgistes le reproche d'avoir été en cette matière trop particularistes.
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A vrai dire ils ont eu le souci légitime d'adapter leurs institutions aux besoins spéciaux de leurs ouvriers et aux nécessités locales.
Cette diversité est telle que nous n'essaierons pas de donner des œuvres sociales particulières aux établissements de rindustrie métallurgique une description détaillée et complète. Il faudrait pour cela une enquête minutieuse et un gros volume. Nous ne nous sommes livrés qu'à une revue superficielle et forcément incomplète de ces œuvres. Nous n'avons même pu en pénétrer le côté le plus intéressant, le côté moral. Il aurait fallu pour cela entreprendre d'abord une série de monographies. Pourtant il n'est pas impossible de démêler dans toutes ces institutions quelques traits communs et d'en tirer quelques types caractéristiques. C'est ce que nous allons essayer de faire, en priant encore une fois le lecteur de ne pas s'attendre à trouver, dans les pages qui suivent, plus qu'une ébauche.
LES CAISSES DE SECOURS
Dans la métallurgie, rinstitution sociale type a été dès l'origine et est toujours la Caisse ou Société de secours pour les ouvriers de l'usine.
Cette institution s'est développée au milieu du xix^ siècle. C'est de cette époque que date l'essor des sociétés de secours mutuels et des caisses d'épargne. Alors, avons-nous dit, on attachait plus de prix qu'aujourd'hui aux vertus individuelles et on faisait plus confiance aux capacités morales des ouvriers. La tutelle patronale était plus large que les lisières administratives avec lesquelles l'État entreprend avijourd'hui d'attacher les travailleurs. On encourageait l'épargne. On prisait au plus haut point la mutualité et l'entr'aide libre. Idées fécondes, vertus robustes, auxquelles on doit en grande partie le développement de l'industrie.
Aussi ce caractère de mutualité, de collaboration entre ouvriers et patrons, d'encouragement à la prévoyance, paraît-il prédominer dans les premières œuvres sociales de la grande métallurgie. Même dans les usines isolées ovi le caractère patronal de ces œuvres était fortement marqué, le chef d'entreprise invitait le plus souvent les ouvriers à y participer en se groupant en société.
Aujourd'hui encore presque toutes les usines métallur-
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giques de quelque importance possèdent leur société de secours, appelée encore caisse de secours ou fonds de secours.
Une Caisse de secours au milieu du XIX^ siècle. — Ces sociétés étaient à l'origine et sont encore d'une extrême diversité sous le rapport de leur constitution et de leur fonctionnement. Nous serions fort embarrassés de les ramener à un modèle commun. Voici cependant, à titre d'exemple, comment était organisée, d'après un règlement de 1859, la Caisse des Usines de Tronçais, Sologne et Morat.
Tous les ouvriers de ces usines en faisaient obligatoirement partie. Elle était administrée par une Commission composée du directeur, des employés, surveillants et contremaîtres, du médecin et de trois ouvriers choisis chaque année par le Directeur.
Elle avait pour objet d'assurer à tous les ouvriers, à leurs femmes et à leurs enfants les secours médicaux (soins du médecin et médicaments) quand ils étaient malades; d'assurer aux ouvriers blessés dans leur travail, en plus des secours médicaux, des secours pécuniaires; de donner des pensions aux ouvriers devenus infirmes par suite de leur travail, aux veuves et aux enfants des ouvriers morts d'accidents par le fait des travaux. Les secours pécuniaires pour blessures ou maladies résultant du travail étaient égaux à 40 p. 100 du gain habituel. En cas de maladie ordinaire, ne résultant pas du travail, des allocations pécuniaires pouvaient également être accordées si l'ouvrier était dans le besoin, la Commission décidait.
Les ressources de la Caisse provenaient, d'une part, d'une retenue de 3 p. 100 sur le salaire des ouvriers et du produit des amendes, d'autre part, de subventions de l'établissement. Ces subventions consistaient en ceci, que l'établissement prenait à sa charge le traitement du médecin et la fourniture des médicaments, qui étaient donnés gratuitement aux ouvriers, à leurs femmes et à leurs enfants.
Une Caisse de secours aujourd'hui. — Les Caisses de secours d'aujourd'hui ne diffèrent pas sensiblement de celles qui furent fondées au milieu du siècle dernier. Elles sont plus perfectionnées. Mais les grandes lignes n'ont pas changé. La différence la plus importante, c'est que les Caisses de secours ne s'occupent plus de secourir les victimes d'accidents du travail. La réparation de ces accidents incombe, de par la loi, aux chefs d'industrie.
Avant de jeter un coup d'oeil sur les formes multiples que revêtent ces Caisses, prenons au hasard, après une Caisse du milieu du siècle dernier, l'exemple d'une Caisse de fondation récente. Voici comment est organisée la Caisse de secours du personnel des Usines Guilliet, à Auxerre. Elle date du 1er mai 1919.
Tous les employés, ouvriers, apprentis et manœuvres des deux sexes en font obligatoirement partie. Toutefois ses avantages ne leur sont assurés qu'après une présence à l'Usine de trois mois consécutifs.
Elle a pour objet :
1^ de fournir les soins médicaux et les médicaments nécessaires à ses membres participants s'ils sont malades ou blessés pour des causes indépendantes du travail;
2^ de leur payer une indemnité pendant qu'ils sont incapables de travailler;
3^ de fournir à leur famille (femme légitime et enfants âgés de moins de treize ans) les soins médicaux et les médicaments dans les conditions qu'on verra plus loin;
4^ d'allouer un secours à la veuve, aux orphelins légitimes ou aux ayants-droit;
5^ de payer une indemnité d'accouchement.
Elle se compose de membres honoraires et de membres pai^ticipants, les membres honoraires n'ayant pas droit aux avantages assurés par la Caisse aux participants, c'està-dire au personnel.
Elle est administrée par un Conseil composé de 13 membres. Quatre, dont le Président, sont nommés par l'établissement. Les neuf autres comprennent trois chefs d'équipe, élus par les chefs d'équipe et 6 ouvriers élus par les ouvriers majeurs. L'élection est faite au scrutin secret, à la majorité absolue. Les 9 conseillers sont renouvelés par tiers tous les ans.
La Caisse a comme ressources :
1^ une retenue de 1 p. 100 opérée chaque quinzaine, sur les salaires ou appointements de tous les membres participants. Les allocations familiales ne sont pas comprises dans le salaire;
2^ un versement de la Société Guilliet égal à 3 p. 100 de ces mêmes salaires ou appointements;
3^ les versements des membres honoraires;
4^ les dons et legs;
5^ les intérêts des fonds disponibles qui sont déposés à la Caisse de rétablissement.
Les membres malades ou blessés, de même que leurs femmes et leurs enfants, ont droit aux soins médicaux et aux médicaments pendant une durée de six mois pour chaque maladie. Aucun secours ni indemnité n'est dû pour les maladies causées par l'intempérance, ni pour les blessures reçues dans une rixe. ......
Les malades peuvent choisir leur médecin et leur pharmacien sur la liste qui leur est remise des médecins et pharmaciens d'Auxerre. La Caisse ne prend à sa charge que les visites simples sans intervention chirurgicale. L'assuré doit contribuer pour 1 franc dans le prix de chaque visite ou consultation. Cette somme lui est demandée par le Trésorier ou retenue sur sa paye.
Pour les blessures ou affections graves exigeant une intervention chirurgicale, le malade doit être transporté à l'hôpital d'Auxerre. La Caisse paie les frais d'hospitalisa-
Les médicaments sont fournis par les pharmaciens sur présentation de l'ordonnance du médecin, portant Ten-tête de la Caisse et le nom du malade. Le pharmacien remet les ordonnances à la Caisse pour le règlement de comptes. La Caisse paie la moitié du prix des appareils^ tels que bandages, lunettes, etc. Elle paie également l'extraction des dents.
Les membres participants ont droit à une indemnité journalière pendant six mois. Il n'est pas payé d'indemnité pour les maladies qui durent moins de cinq jours. Le taux de l'indemnité est fixé périodiquement par le Conseil d'administration. Il était en 1923 de la moitié du salaire, 9 ou 10 francs au maximum. Après six mois, la Caisse verse un secours mensuel de 150 francs, renouvelable selon les disponibilités en caisse.
En cas de décès d'un membre participant, il est alloué aux ayants-droit une indemnité de 250 francs. Les orphelins touchent, jusqu'à Tâge de treize ans, 15 francs par mois.
L'indemnité d'accouchement est de 50 francs pour un accouchement simple et de 75 francs pour un accouchement double. En outre la Caisse paie des primes supplémentaires égales à autant de fois 20 francs qu'il y a déjà d'enfants de moins de treize ans.
Les membres participants retraités continuent à recevoir les soins médicaux et les remèdes, s'ils paient chaque mois une cotisation égale à 0,50 p. 100 de leur rente mensuelle, jusqu'à 600 francs de rente annuelle, et à 1 p. 100 au-dessus de 600 francs.
En 1922,1a Caisse de secours avait encaissé 388 490 francs et elle avait déboursé, en secours, indemnités et frais divers, 255 032 francs.
Voilà un type de Caisse de secours, mais il y en a beaucoup d'autres. Essayons d'en marquer les traits communs et les différences.
Leur constitution. — Leur diversité est sensible d'abord
LES ŒUVRES SOCIALES
au point de vue de leur constitution. Celles que nous venons de citer sont mixtes : ouvriers et patrons y participent à la fois. Mais depuis la Caisse complètement dirigée et alimentée par rétablissement sans la coopération des ouvriers, jusqu'à la société tout à fait indépendante et simplement encouragée par le patron, on rencontre toute une gamme de combinaisons diverses.
Jetons d'abord un coup d'œil sur la façon dont elles sont administrées.
Tantôt la Caisse est gérée par le patron ou par ses représentants avec le concours d'ouvriers qu'il désigne.
Tantôt la direction est mixte. Elle est assumée par des représentants patronaux et des délégués nommés directement par les membres ouvriers. Les deux catégories de délégués sont en nombre égal, ou bien il y a un tiers de représentants patronaux et deux tiers d'ouvriers, ou inversement, ou encore telle autre proportion. Cette proportion dépend généralement du rapport qu'ont entre elles les contributions ouvrières et patronales. Il est naturel que la part de direction soit la même que la part de contribution. Quant aux règles d'élection, elles sont aussi très variées.
Il arrive encore que, la Société est administrée directement par les ouvriers eux-mêmes. C'est qu'alors la subvention patronale n'est pas fixée par les statuts, et qu'elle est laissée à la bonne volonté du patron.
Quelquefois les deux types extrêmes coexistent. Il y a dans telle usine à la fois une Caisse patronale et une Société ouvrière autonome. Leur action est liée mais leurs objets diffèrent.
Notons enfin qu'elles sont tantôt obligatoires, tantôt facultatives. Souvent le chef d'industrie impose à ses ouvriers l'obligation d'en faire partie et effectue la retenue des cotisations sur les salaires. Cela rentre dans les conditions d'entrée à l'usine.
La constitution d'une même Société a parfois varié au cours du temps. Tel établissement, après avoir fondé et gardé en main quelque temps une Caisse de Secours a fini par associer les ouvriers à son administration ou par la leur abandonner presque entièrement. Mais l'inverse s'est produit plus fréquemment. L'on a vu des sociétés qui périclitaient entre les mains des ouvriers, reprises et remises en marche par le patron.
En somme, aucune règle fixe n'a présidé à la constitution de ces organismes. Ils ont poussé sous la double inspiration des idées de mutualité et d'assistance patronale. Ces deux principes se sont alliés et suivant les circonstances, tantôt l'un tantôt l'autre a prédominé. On a suivi les leçons de l'expérience, d'une usine à une autre les formes ont varié pour s'adapter plus exactement à la mentalité de la population ouvrière. Ce qui n'est pas une considération à dédaigner.
Objet des Caisses de secours et prestations.
1^ La maladie. — Ces sociétés rendent aussi des services très divers aux ouvriers. Mais toutes ont au moins un objet commun : secourir l'ouvrier en cas de maladie.
Pour dire que l'assurance maladie n'existe pas en France, il faut ignorer les Caisses de Secours des entreprises. L'activité de ces Caisses ne présente peut-être pas un ensemble bien lié; chacune travaille pour son compte et les services qu'elles rendent ne sont pas toujours suffisants. Mais ce sont bel et bien des institutions d'assurance maladie, et leur action est beaucoup plus importante qu'on ne croit communément.
Avant la loi de 1898, les Sociétés de Secours avaient surtout pour objet de secourir l'ouvrier en cas d'accident ou de maladie résultant de son travail. Mais des secours pour les maladies ordinaires étaient également prévus. Dans quelques cas, il est vrai, ces subventions n'étaient pas
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régulières, et le soin de les accorder était laissé à l'appréciation des administrateurs de la Caisse. Depuis la loi de 1898 la maladie ordinaire constitue le principal objet des Caisses de Secours.
Les prestations fournies à ce titre sont très diverses quant à leur nature et à leur taux.
Certaines sociétés se bornent à assurer à leurs membres la gratuité des soins médicaux et des remèdes. Les secours en argent sont dans ce cas irréguliers, et réservés aux indigents.
Lorsque le patron, soit directement, soit indirectement par l'intermédiaire de la société prend à sa charge le paiement du médecin et la fourniture des remèdes, la Caisse distribue des allocations en argent.
Mais très souvent la Caisse assure aux ouvriers les deux genres de prestations.
Le taux des allocations est très variable. La Caisse distribue aux malades soit une indemnité fixe, par jour ou par semaine, soit un certain pourcentage du salaire. Il arrive aussi que les règlements fixent seulement le maximum de ces indemnités et laissent le soin d'en déterminer le taux réel à la Commission d'Administration.
A combien s'élèvent en moyenne ces indemnités? Il est impossible de le dire avec précision. Avant la guerre, elles approchaient de la moitié du salaire de l'ouvrier. Elles variaient de 1 fr. 50 à 3 francs par jour.
A cette époque la somme était appréciable. Malheureusement, elle n'a pas toujours été relevée depuis dans des proportions suffisantes. Beaucoup de Caisses allouent 5 ou 6 francs par jour et même plus. Il y en a un certain nombre qui paient la moitié du salaire. Mais trop d'entre elles en sont restées à 2 ou 3 francs.
On ne peut que regretter que toutes les Caisses de Secours n'aient pas encore fait un effort suffisant d'adaptation aux
conditions nouvelles des salaires et du prix de la vie. Elles peuvent invoquer, il est vrai, des circonstances atténuantes. Les fluctuations considérables et incessantes de toutes les valeurs économiques ont rendu pénible la tâche de toutes les institutions de prévoyance et les ont obligées à suivre une politique prudente. Il y a lieu d'espérer que si la situation économique se stabilise un peu, les Sociétés de Secours redeviendront vite à même de rendre autant de services que par le passé.
Les indemnités ne sont versées que pendant quelques mois : en général, pendant trois mois. Après cette période, elles sont supprimées ou diminuées. Il n'y a qu'un très petit nombre de Caisses qui continuent le service des allocations après six mois de maladie. Nous n'avons trouvé aucun exemple d'assurance continuée au delà d'un an, du moins sous forme de subvention régulière.
La gratuité des soins médicaux est souvent étendue aux membres de la famille de l'ouvrier. Les Caisses distribuent parfois également, mais sous forme de secours irréguliers, des allocations pour la femme ou les enfants de l'ouvrier quand ils sont malades. Il arrive fréquemment que l'ouvrier malade reçoive des allocations supplémentaires en raison de ses charges de famille. Ces suppléments ne sont parfois qu'irréguliers et dépendent d'une décision de la commission qui dirige la Caisse. Mais souvent, elles sont régulièrement prévues. Dans ce cas, ou bien on fixe des indemnités différentes suivant que l'ouvrier est célibataire ou chef de famille, ou bien une allocation spéciale est prévue pour les membres de la famille qui sont à la charge de l'ouvrier. A la Société de Secours des Usines Berliet, par exemple, l'allocation journalière est de 4 francs par jour, plus 1 franc par enfant.
A la Société alsacienne de Constructions mécaniques (Belfort), on a imaginé un système que nous n'avons pas rencontré ailleurs. La Caisse de Secours ne se charge que des
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prestations dues à l'ouvrier lui-même; mais on lui a adjoint une Caisse des familles, alimentée par des cotisations spéciales, qui s'occupe des secours familiaux.
Nous avons dit que les Caisses de Secours se chargent du service des soins médicaux quand ce service n'est pas déjà assuré par l'entreprise elle-même. Parfois, elles laissent à leurs membres le libre choix de leur médecin. Mais, le plus souvent elles ont un ou plusieurs médecins attitrés.
Ces médecins reçoivent un traitement fixe. Il arrive aussi qu'ils sont payés d'après un barrême convenu. Tantôt on a adopté un système forfaitaire : le médecin est payé en fonction du nombre des assurés. Tantôt le barrême est établi en fonction du nombre des malades, tantôt encore en fonction du nombre des visites, tantôt enfin en fonction du nombre des ordonnances. Dans certaines caisses afin de prévenir les abus, les assurés sont tenus de payer une somme modique pour chaque appel du médecin.
Tous ces systèmes ont leurs avantages et leurs inconvénients. Le système forfaitaire facilite la comptabilité de la Caisse en lui permettant de prévoir à coup sûr ses dépenses. Le paiement selon le nombre des visites paraît être le plus équitable. Mais le paiement selon le nombre des malades est celui qui évite le plus d'abus. En général les relations entre les Caisses et les médecins n'ont jamais donné lieu à des difficultés, contrairement à ce qui se passe par exemple en Allemagne. Cela tient sans doute à ce que l'esprit administratif n'a pas encore exercé là ses ravages et n'a pas chassé l'esprit d'entr'aide. Cela tient aussi à ce que l'assurance maladie ne s'étendant pas encore à toute la population ouvrière, les médecins ne se sentent pas comme en Allemagne les prisonniers des Caisses d'Assurance.
2^ Les retraites de i^ieillesse et (Tinç^alidité. — L'assurance maladie est le principal objet des Caisses de Secours. Mais beaucoup assurent aussi à leurs membres des pensions de
retraites pour la vieillesse ou en cas d'invalidité prématurée.
Souvent, à vrai dire, elles se contentent de distribuer des secours irréguliers. Mais un certain nombre ont organisé une véritable assurance vieillesse ou invalidité. A cet effet, elles constituent généralement un fonds commun inaliénable. Le service des retraites est administré, soit comme un simple compartiment de la Société de Secours, soit par une Caisse théoriquement distincte, mais en fait se confondant avec la Société de Secours.
Nous citerons comme exemple la Caisse de Retraites de la Société amicale des ouvriers et employés de la Maison Régis Joya à Grenoble. Aux détails près, c'est le type d'organisation qui est communément adopté.
Cette Caisse a été créée le 1^^ janvier 1920, sous la forme prévue par la loi de 1898. Tous les membres titulaires de la Société de Secours sont membres de la Caisse des Retraites. Ce sont les mêmes organes qui assurent le fonctionnement des deux institutions. La Caisse de Retraites a seulement un trésorier particulier.
Un fonds commun inaliénable de retraites a été déposé à la Caisse des Dépôts et Consignations; il a été constitué par un premier versement de 5 832 francs, prélevé sur le fonds disponible de la Société de Secours. La Caisse est alimentée : 1^ par le paiement du droit d'affiliation (2 francs par sociétaire); 2^ par des cotisations de 0 fr. 50 par quinzaine, payable en même temps que les cotisations à la Société de Secours; 3^ par le produit des dons et legs.
La Caisse n'a d'autres dépenses que le paiement de pensions viagères et d'allocations renouvelables de retraites.
Chaque année, l'Assemblée générale accorde les pensions, dont elle fixe le montant en tenant compte de la durée du sociétariat et du montant des cotisations versées, et elle désigne les titulaires. Ceux-ci doivent être âgés au moins de cinquante-cinq ans et avoir acquitté les cotisations pendant
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quinze ans au moins. Les pensions peuvent être constituées à la Caisse nationale des Retraites pour la vieillesse à capital réservé au profit de la Société.
En outre, TAssemblée générale fixe tous les ans le montant d'une allocation renouvelable de retraite qui est versée à tous les membres participants âgés de plus de cinquantecinq ans et ayant acquitté les cotisations pendant quinze ans au moins.
Une allocation renouvelable peut être également accordée aux membres participants devenus infirmes on incurables.
La Maison Régis Joya distribue elle-même des secours bénévoles, et elle est affiliée à la Caisse supplémentaire de Retraites des Forges, car les pensions assurées par la Caisse de Secours ne sont pas très élevées.
C'est ce qui arrive d'ordinaire pour la plupart des Caisses de Secours. Le taux des pensions, même actuellement ne paraît guère dépasser 360 francs, sauf dans quelques cas isolés. Elles ne demandent en effet que de faibles cotisations à leurs membres pour les retraites, ayant réservé leurs plus gros efforts pour la maladie.
Les retraites des Caisses de Secours sont généralement des retraites de vieillesse. Les Caisses de Secours se sont peu préoccupées de l'invalidité. La notion de l'assurance invalidité considérée comme prolongement de l'assurance maladie leur est à peu* près étrangère. Comme nous l'avons vu plus haut, elles ne paient d'une façon régulière les allocations de maladie que pendant quelques mois, jamais plus d'un an. Au delà de cette période, elles versent souvent des subventions aux invalides; mais il n'y a pas là, à proprement parler, d'assurance. Il en est de même de l'invalidité considérée comme vieillesse prématurée, de ce côté aussi, on ne trouve que des secours extraordinaires.
Nous pouvons cependant citer, comme exemple d'assurance invalidité le système imaginé par les Établissements
Simon frères à Cherbourg. Cette Maison possède depuis longtemps une Société de Secours (mixte) pour la maladie avec fonds commun pour retraites de vieillesse. Elle a créé en 1920 une Caisse fraternelle de Prévoyance destinée à compléter l'œuvre de la Société de Secours. Cette Caisse verse diverses primes ou allocations (mariage, naissance, allaitement, décès, etc.). En outre elle fonctionne comme réassurance pour l'invalidité de la Société de Secours. Celle-ci ne verse d'allocations de maladie que jusqu'à six mois. La Caisse fraternelle assure pendant une année 2 francs par jour, pendant une deuxième année, un franc par jour, ensuite elle verse des secours facultatifs, en raison de la situation de famille de l'invalide et du nombre d'années de sociétariat. D'autre part, elle distribue des secours exceptionnels, qui varient en raison des charges de famille, pour maladie ou blessure prolongée du mari, de la femme et des enfants du sociétaire.
En somme, bien que les Caisses de Secours aient fait dans ce domaine des efforts intéressants, les retraites d'invalidité ou de vieillesse sont restées pour elles un accessoire. Le service des retraites est, pour la plus grande part, assuré par des institutions spéciales dues à l'initiative patronale, que nous étudierons plus loin.
3^ Autres prestations. — Toutes les Caisses de Secours assurent leurs membres contre d'autres risques que la maladie et la vieillesse. C'est tout d'abord contre le risque de mort.
La Caisse prend à sa charge, à la mort d'un de ses membres, les frais de funérailles, soit en totalité, soit pour une somme déterminée, ou bien encore elle verse à la veuve une indemnité globale. Quelquefois, elle emploie les deux procédés à la fois. Il arrive aussi que les frais funéraires sont prélevés sur l'indemnité de décès, dans ce cas le survivant touche la différence. Cette indemnité funéraire, quelle que soit sa
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forme, est de 100 à 250 francs suivant les Caisses. Le chiffre de 250 francs est très rarement dépassé.
Les Sociétés de Secours s'occupent aussi, pour la plupart, des risques de maternité. Elles versent des secours de maternité au moment de la naissance d'un enfant. Ces secours varient de 100 à 300 francs. Quelques-unes distribuent aussi des allocations d'allaitement.
Notons encore des secours aux familles des ouvriers hospitalisés ou mobilisés, des allocations de mariage, etc.
Comme on le voit, à côté de l'assurance maladie, les Caisses de Secours nous offrent l'ébauche de presque toutes les autres assurances ouvrières.
Les ressources des Caisses de secours. — Les Sociétés de Secours sont alimentées par des contributions ouvrières et patronales. Mais ces contributions sont extrêmement diverses. Voyons d'abord les cotisations ouvrières.
Le mode de perception de la cotisation est variable. Dans beaucoup de Caisses et notamment dans celles qui sont obligatoires, le paiement se fait au moyen d'une retenue ou précompte sur les salaires, par les soins de l'entreprise. Cette retenue est opérée tous les mois ou à chaque quinzaine lors de la paye. Mais souvent aussi l'ouvrier paye lui-même librement sa cotisation. En général, ce versement se fait tous les mois.
Tantôt la cotisation consiste en une somme fixe, tantôt en un pourcentage déterminé du salaire. Le taux en est très variable.
Avant la guerre, la cotisation mensuelle fixe allait en général de 1 à 3 francs par mois, ce qui correspondait à peu près de 1 à 3 p. 100 du salaire; elle était plus élevée avant la loi de 1898 qui a enlevé aux Caisses de Secours la charge de la réparation des accidents du travail.
Le taux des cotisations fixes n'a guère été relevé depuis. Dans beaucoup de Caisses, il est encore de 2 à 3 francs par
mois. Il y a là un effort de réajustement à entreprendre.
C'est dans la contribution patronale qu'on remarque le plus de diversité.
Souvent la contribution est fixe ou du moins dans un rapport fixe avec celle de l'ouvrier. Le patron verse à la Caisse le même pourcentage de salaire ou la même cotisation mensuelle que l'ouvrier. Quelquefois il ne paye que la moitié de la cotisation ouvrière, quelquefois, mais plus rarement, une fois et demie, deux fois ou même trois fois la cotisation ouvrière.
Dans un grand nombre de cas, la contribution patronale est variable et ne prend pas la forme d'une cotisation.
L'entreprise alloue chaque année à la Caisse une somme globale, ou comble simplement le déficit. Cette dernière manière de procéder est mauvaise, elle ne peut qu'encourager les Caisses à une gestion paresseuse. Presque toujours, l'entreprise fournit les locaux et paye les frais de bureau. Quelquefois les membres de la direction sont inscrits comme membres honoraires ou donateurs de la société. Souvent ces divers modes de subvention sont combinés. Parfois l'entreprise bonifie les allocations versées par la Caisse (Société d'Escaut et Meuse).
La plupart du temps à ces contributions pécuniaires directes viennent s'en ajouter d'autres. L'entreprise prend le plus souvent à sa charge tout ou partie des dépenses médicales et pharmaceutiques, elle peut alors, soit gérer entièrement le service médical : visites et consultations, médicaments, hospitalisations, etc., soit en laisser l'organisation à la Société de Secours et se contenter d'en régler les frais.
A cause de cette variété, il est impossible de faire une évaluation moyenne des contributions patronales qui corresponde à quelque réalité. Si on ne tient compte que des versements directs d'argent à la Caisse de Secours, l'apport
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patronal paraît être dans la plupart des entreprises inférieur à celui des ouvriers. Mais si on tient compte des charges du service médical, il lui est supérieur dans la plupart des cas. Quelques entreprises ne dépensent guère que 1 p. 100 des salaires qu'elles payent à leurs ouvriers. D'autres y consacrent des sommes représentant jusqu'à 5 p. 100 des salaires ; et ces Caisses de secours ne représentent qu'une faible partie des contributions patronales aux Œuvres Sociales.
Ce coup d'œil rapide suffit pour qu'on entrevoie toute l'importance des Caisses ou Sociétés de Secours, elles travaillent dans l'ombre, sans faire de bruit. La réclame électorale et la démagogie ne s'en sont pas emparées, leur caractère semi-patronal les a préservées de ces atteintes; ce sont des organismes d'entr'aide et de collaboration féconde.
Il serait injuste d'oublier les services que rendent ces Sociétés et de fermer les yeux aux possibilités d'avenir que renferme cette mutualité industrielle. Plus que jamais il est nécessaire d'encourager toutes les formes spontanées de la solidarité sociale. C'est par les œuvres de ce genre que naissent et se fortifient les liens qui unissent les hommes. A vouloir leur substituer des chaînes forgées par l'État, on irait à l'encontre du but qu'on se propose; la bonne entente n'est pas le produit de la contrainte. L'intervention de l'État dans le domaine de la prévoyance et de l'assurance sociale doit consister à développer et à améliorer les œuvres déjà existantes, à faire fructifier les germes déposés par la liberté. Les Sociétés de Secours sont parmi ces institutions qui sont à perfectionner.
Leurs services ne sont pas toujours suffisants. Il convient qu'elles fassent encore un effort pour les accroître. Mais quel
autre organisme serait capable, avec des sommes qui représentent un pourcentage aussi minime du salaire, d'assurer comme elles le font les ouvriers contre la maladie? Pour obtenir des services équivalents avec des institutions d'État, il faudrait imposer aux ouvriers comme aux patrons de bien plus lourdes charges. Encore s'embrouillerait-on dans une bureaucratie formaliste dont les travailleurs seraient les premiers à se plaindre, et tomberait-on dans une foule d'abus, dont toute la société souffrirait. N'oublions pas que c'est sur des institutions de ce genre et sur les autres Sociétés de Secours mutuels que les Allemands, par exemple, ont bâti l'édifice de leurs assurances sociales et que nous-mêmes avons construit les assurances dont bénéficient les mineurs.
CHAPITRE II
SERVICES MÉDICAUX, INFIRMERIES, HÔPITAUX, RETRAITES, LOGEMENT OUVRIER, ŒUVRES DIVERSES
En dehors des Caisses ou Sociétés de Secours, il existe une foule d'institutions d'un caractère plus exclusivement patronal. Secours contre la maladie, retraites, logements, jardins, occupation des loisirs ouvriers, coopératives, etc., tous les aspects du problème des besoins ouvriers ont été abordés et ont reçu des solutions diverses. Nous donnerons un aperçu sommaire de ces œuvres.
Services médicaux, infirmeries, hôpitaux. — Le soin de venir en aide aux ouvriers malades n'a pas été confié aux seules Caisses de Secours. Dans les grandes entreprises, celles-ci assument elles-mêmes la charge de tout ou partie de ce service.
Un très grand nombre d'entreprises ont organisé ellesmêmes un service médical. Elles ont à leur service des médecins qui soignent gratuitement les ouvriers et leurs familles, ou elles ont passé des accords avec des médecins de la localité pour la consultation et la visite des ouvriers. Quand l'établissement n'installe pas lui-même une pharmacie, il s'entend avec les pharmaciens locaux qui délivrent les médicaments sur présentation des ordonnances ou de
bons; les services du dentiste, ceux de la sage-femme sont assurés également dans beaucoup d'entreprises.
Il en est qui ont fondé des infirmeries où sont admis, dans les cas graves, les ouvriers et même les membres de leur famille. Un certain nombre de grandes Sociétés ont construit des hôpitaux, soit pour leur usage exclusif, soit en s' associant à plusieurs dans une région. Dans les centres importants on a installé des dispensaires antituberculeux, des maternités, des crèches et garderies pour enfants, des gouttes de lait qui distribuent du lait gratuitement. Si Ton voulait être complet il faudrait mentionner encore les participations aux différentes œuvres privées ou publiques d'hygiène sociale, et tous les secours bénévoles qui sont distribués aux malades et à leurs familles. Nous nous bornerons à citer brièvement quelques exemples.
Dans le bassin de Briey, toutes les mines et presque tous les établissements métallurgiques sont pourvus d'une infirmerie-hôpital avec lits.
C'est le cas notamment des Mines de Saint-Pierremont, d'Anderny-Chevillon, d'Amermont-Dommary, de Jarny, de la Mourière, de Murville, d'Auboué, de la Société de Moutiers, etc.
Ces infirmeries, dont l'organisation est remarquable, étaient et sont encore pourvues de tout le matériel chii^urgical nécessaire aux soins de la population ouvrière, mais elles ne fonctionnent plus, sauf cas d'urgence, que comme infirmeries. Les blessés graves ou à opérer sont aujourd'hui transportés en voiture d'ambulance automobile à l'hôpital des Mines et de la Métallurgie de Briey.
C'est un vaste hôpital de 100 lits, créé en 1913, avec le concours de la Caisse syndicale des Forges, par la Société des Mines d'Amermont-Dommary, la Société des Mines de Jarny, la Compagnie des Forges et Aciéries de la Marine et d'Homécourt (Établissements d'Homécourt), la Société
anonyme des Aciéries de Micheville (Mines de Landres), la Société des Mines de Murville, la Société anonyme des Hauts Fourneaux et Fonderies de Pont-à-Mousson (Mines d'Auboué), la Société des Mines de Saint-Pierremont, la Société des Mines de fer de Giraumont, la Société du Nord et de l'Est (Mine de Renne), les Établissements Schneider et C^^ (Droitaumont).
L'hôpital des Mines et de la Métallurgie de Briey peut être considéré comme un établissement-type d'organisation collective; un chirurgien s'y tient nuit et jour en permanence et l'on y reçoit les accidentés du travail, les blessés et malades des Caisses de Secours et, vu la pénurie de la région en établissements hospitaliers, les blessés et malades de la population civile.
A Longwy, l'hôpital Saint-Louis, de 40 lits, organisé également avec l'aide de la Caisse syndicale des Forges, et auquel sont attachés deux chirurgiens, est entretenu par une Société composée des établissements suivants : la Société métallurgique de Senelle-Maubeuge, la Société anonyme des Hauts Fourneaux de la Chiers, la Société anonyme des Laminoirs, Hauts Fourneaux, Forges, Fonderies et Usines de la Providence, les Établissements Delattre et Frouard réunis, MM. de Saintignon et C^^, la Société de Produits réfractaires, les Faïenceries de Longwy.
De même a été créé à Hussigny, un hôpital de 13 lits entretenu par la Société des Mines d'Hussigny, les Mines deGodbrange, de Côte-Rouge, la Société lorraine industrielle et le Syndicat de Tiercelet.
La Société des Hauts Fourneaux, Forges et Aciéries de Denain et d'Anzin a depuis longtemps dans ses usines un service médical; les soins et médicaments sont fournis gratuitement à tous les membres du personnel, en activité ou en retraite, à leurs femmes et à certains membres de leurs familles qui sont à leur charge. En 1914, six docteurs et deux
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pharmaciens étaient attachés à ce service. Les usines comptaient alors 6 750 ouvriers. Depuis la guerre, le nombre des ouvriers, par suite des destructions, étant très réduit, il n'y a plus que deux docteurs et un pharmacien à Denain, un docteur et un pharmacien à Anzin. De plus, comme certains ouvriers habitent dans des localités assez éloignées des usines, des conventions spéciales ont été passées avec les médecins de ces localités pour que les ouvriers puissent être tous soignés gratuitement.
La Société a construit en outre deux infirmeries, qui sont dotées d'un important matériel chirurgical, radiologique et mécanothérapique. L'une contient 10 lits et l'autre 4. Dans chacune un local spécial est réservé aux femmes. C'est dans ces infirmeries qu'ont lieu chaque jour les consultations pour malades et blessés. Les malades qui ne peuvent pas se déplacer sont visités à domicile par les médecins.
En 1920, deux de ces médecins ont donné au personnel plus de 7 000 consultations et fait plus de 5 000 visites à domicile. En 1913, le nombre des consultations et des visites avait été deux fois plus élevé qu'en 1920.
Les opérations chirurgicales sont en principe pratiquées par les docteurs de la Société. Si l'intervention d'un spécialiste est jugée nécessaire, l'entreprise en supporte en général les frais. En 1920, 31 opérations de chirurgie générale et 99 opérations spéciales ont été effectuées.
Dans le même centre industriel, les établissements de la Société d'Escaut et Meuse assurent aussi à leur personnel la gratuité des soins médicaux et des remèdes. Cinq médecins sont chargés de ce service, et une infirmerie a été installée. Une Société de Secours verse des allocations de maladie, que l'entreprise majore de 3 francs à 4 fr. 50 par jour.
Aux Usines Saint- Jacques, à Montluçon (Compagnie des Forges de Châtillon-Commentry et Neuves-Maisons) les allo-
cations de maladies sont payées par un fonds de secours, alimenté par des contributions patronales et ouvrières. En outre rétablissement assure gratuitement à tous ses ouvriers (environ 3 000) les soins médicaux et la fourniture des médicaments. Il en est de même à l'usine voisine de Commentry qui appartient à la même compagie. A Montluçon trois médecins reçoivent ou visitent les malades. Les médicaments sont distribués par une pharmacie installée à l'usine ou délivrés sur ordonnance par les pharmacies de la ville. Un service de sages-femmes assure l'accouchement gratuit pour les femmes d'ouvriers. Des primes d'allaitement sont accordées aux mères.
L'établissement possède en outre une infirmerie pour les blessés, et un dispensaire antituberculeux.
Aux Forges et Aciéries électriques d'Ugine, les indemnités journalières de maladie sont payées par une Caisse de Secours mixte alimentée par des cotisations ouvrières et patronales. L'usine fournit gratuitement aux ouvriers les soins médicaux et les remèdes, un médecin est attaché à l'établissement. Des bons sont déHvrés pour les accouchements.
L'établissement possède un dispensaire-infirmerie où sont soignés les ouvriers malades ou blessés. Enfin il a installé une goutte de lait avec consultation de nourrissons. Des primes sont accordées aux mères qui peuvent allaiter leur enfant.
Les Établissements J.-J. Carnaud et Forges de Basse- Indre ont fondé aux Usines de Basse- Indre (2 000 ouvriers) à côté d'une infirmerie, une maternité. Elle est dirigée par un médecin, assisté d'une sage-femme, qui fait les accouchements de presque toute la population ouvrière et suit le développement des nouveau-nés par des visites à domicile et des consultations régulières. L'établissement donne des primes de naissance, des primes d'allaitement, des primes d'assiduité pour les mères qui se présentent régulièrement aux consultations. Grâce à ce service, la mortalité infantile est
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quatre ou cinq fois moins élevée que dans les localités voisines.
Les Chantiers de la Gironde ont un service médical organisé dans chacun de leurs établissements.
Aux Établissements de Wendel, à Jœuf, tous les ouvriers font partie d'une Société de Secours qui verse, comme allocation journalière de maladie la moitié du salaire, avec maximum de 7 fr. 50 par jour. Les ouvriers reçoivent gratuitement les soins médicaux et les médicaments. L'établissement paye les médecins et les 2 /3 des frais de médicaments. Il possède à Genibois, un hôpital de 25 lits auquel a été annexé, en 1921, un dispensaire d'hygiène sociale avec laboratoire de bactériologie et de radiographie. Il a été également organisé une consultation de nourrissons, avec distribution de lait stérilisé et de layettes.
A Hayange, en Lorraine, aujourd'hui désannexée, MM. de Wendel avaient, en 1901, construit un important hôpital et une maternité, ils avaient organisé un service de sœurs gardes-malades. Déjà, en 1874, à Moyeuvre, un hôpital avait été aménagé dans l'ancien château des ducs de Grammont.
La Société des Aciéries de Longwy a créé de 1896 à 1900 à Mont-Saint-Martin un Hôtel-Dieu qui comprend 75 lits. La construction de cet hôpital a coûté plus d'un million de francs. Les ouvriers malades et blessés de la Société qui ne peuvent être soignés à domicile y sont hospitalisés à titre gratuit ainsi que leurs femmes et leurs enfants. Les blessés et malades de la population civile de la région peuvent y être admis dans la limite des lits disponibles.
Un médecin chef de service, spécialement chargé du service médical et chirurgical, a la surveillance générale de l'établissement et de son personnel, et particulièrement de tout ce qui constitue le service médical proprement dit. Il est secondé par un médecin adjoint et par un pharmacien.' Ce médecin est en outre chargé des soins médicaux à domicile au personnel (employés et ouvriers) de la Société
habitant dans Tagglomération de Mont-Saint-Martin. Les secours médicaux à domicile sont fournis aux malades et blessés qui ne peuvent se transporter à l'hôpital.
Une infirmerie existe aussi à la mine de Tucquegnieux et le service médical y est assuré gratuitement aux employés et ouvriers par un médecin de la Société.
Dans les localités éloignées du siège des établissements de la Société plusieurs médecins sont chargés, chacun dans une zone déterminée, de donner leurs soins aux ouvriers malades.
Le Comité de Longwy, de la fondation américaine du Comité d'assistance des Régions Libérées, qui a pour but de diminuer la mortalité infantile en donnant aux mères des conseils appropriés à leur situation et en répandant les notions d'hygiène et de propreté, a, sous la direction de M. A. Dreux, secondé par Mme A. Dreux, et grâce aux subventions des Aciéries de Longwy, organisé dans la région 46 centres de consultations. En moins de trois ans, près de 39 000 nourrissons ont été présentés.
Ajoutons que la Société accorde aux familles de son personnel des indemnités d'accouchement, des primes à la naissance et distribue des layettes.
C'est dans les mêmes conditions que fonctionne T Hôtel- Dieu de Villerupt, hôpital de 50 lits, entretenu par la Société anonyme des Aciéries de Micheville avec la participation de la Société anonyme métallurgique d'Aubrives- Villerupt.
De son côté, la Société métallurgique de Knutange participe à l'entretien de l'hôpital d'Algrange, comme les Établissements de MM. de Saintignon et C^^ pour celui de Godbrange.
Bien d'autres organisations mériteraient d'être citées, chacune avec ses caractéristiques, telle l'organisation médicale de la Société lorraine des anciens Établissements Dietrich et C^^, les infirmeries dispensaires, maternités, pouponnière?, garderies, hôpitaux ou hospices entretenus par la Compagnie universelle d'Acétylène et Électrométal-
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luigie, la Compagnie des Produits chimiques et électrométallurgiques d'Alais, Froges et Camargue, la Société de Construction des Batignolles, les Établissements industriels Grammont, les Forges de Gueugnon, les Établissements Lefort et C^^, la Société minière de Mokta-el-Hadid, les Forges et Aciéries de Nord et Lorraine, la Compagnie des Mines, Fonderies et Forges d'Alai?^, la Société des Aciéries et Forges de Firminy, la Société des Ilavits Fourneaux, Forges et Aciéries de Pompey, la Société des Hauts Fourneaux, Forges et Aciéries du Saut-du-Tarn, les Établissements Viellard-Migeon, etc., etc.
Faut-il citer encore la Société Générale de Constructions mécaniques qui a fondé à la Courneuve, un hôpital-dispensaire remarquablement installé, la Compagnie de Commentry- Fourchambault qui a un hôpital de 36 lits à Decazeville, un de 16 lits à Campagnac, les Aciéries de France qui ont un hôpital de 15 lits à Isbergues, la Société anonyme des Laminoirs, Hauts Fourneaux, Forges, Fonderies et Usines de la Providence qui entretient un hôpital de 6 lits à Rehon, la Société métallurgique de Gorcy, un hôpital de 6 lits à Gorcy.
Nous devons nous borner à renvoyer le lecteur aux indications complémentaires des tableaux annexes.
Cependant nous ne pouvons passer sous silence les remarquables institutions fondées au Creusot par les Établissements Schneider.
Dès 1872, ils ont pris à leur charge tout ce qui concerne la lutte contre la maladie. Les soins et les médicaments sont assurés à tous les ouvriers et employés et à leur famille, aux veuves d'ouvriers ou d'employés et aux agents retraités. Les membres de#la famille qui ont droit à ces soins sont la femme, les enfants de moins de quinze ans, ou ceux de plus de quinze ans qui achèvent leurs études dans les Écoles Schneider, les parents et beaux-parents, s'ils sont infirmes et à la charge de l'ouvrier.
En outre les ouvriers reçoivent des allocations de maladie, pendant six mois, déduction faite des cinq premiers jours de maladie. Cette allocation est du tiers du salaire journalier.
Au point de vue du service médical, la ville du Creusot et ses environs immédiats sont divisés en circonscriptions; à chacune d'elles est affecté un ou plusieurs médecins. Ces médecins, appointés par l'établissement, doivent se consacrer exclusivement aux membres du personnel. Dans les agglomérations trop éloignées du Creusot, une entente est conclue avec les médecins de ces localités.
Toutes les ordonnances sont exécutées sans frais par la pharmacie de F Hôtel-Dieu et par un poste de distribution, situé au centre de la ville.
Ce service est complété par un service gratuit de gardemalades à domicile.
Dans l'usine sont installés des postes de secours munis du matériel nécessaire pour faire les premiers pansements aux blessés et donner les premiers soins aux malades. Ce sont des ouvriers qui font office d'infirmiers. Ils accomplissent un stage à l' Hôtel-Dieu du Creusot et le chef du service d'hygiène complète et entretient leur instruction. Quelle que puisse être leur habileté, ils ont pour consigne, comme bien on pense, de n'effectuer que des pansements provisoires ou de ne soigner que les égratignures. Ils envoient ou transportent auprès des médecins ceux de leurs camarades qui sont victimes d'une blessure un peu sérieuse.
Une des fondations les plus belles du Creusot, c'est le service hospitalier. Dès 1836, était édifiée une infirmeriehôpital. En 1879, on ouvrait un autre hôpital. Celui-ci fut enfin remplacé, à partir de 1894, par l' Hôtel-Dieu, lequel a été depuis agrandi et perfectionné, il comprend 275 lits, dortoirs, chambres, salles d'opérations, laboratoires, etc., aménagés suivant les derniers progrès de la médecine. Il renferme des salles de mécanothérapie, d'élec-
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trothérapie et de radiographie. Ces services divers vont être complétés par une polyclinique pour toutes les spécialités. On a édifié un pavillon spécial pour les contagieux. Le service est assuré par des chirurgiens et des médecins spéciaux.
Cet hôpital a été fondé pour les ouvriers des Établissements Schneider qui y sont reçus gratuitement. Mais les autres habitants du Creusot peuvent y être admis à leurs frais, à des prix d'ailleurs très modérés.
Les dépenses de premier établissement pour T Hôtel- Dieu et la Maternité, dont nous allons parler, se sont élevées à 3 millions et demi, non compris la valeur des terrains.
La maternité et l'enfance ont été entourées de soins particuliers. Il est d'abord de règle au Creusot de ne pas embaucher de femmes mariées pour les travaux d'usine. L'ouvrier reçoit des salaires et des allocations familiales assez élevés pour pourvoir aux besoins de sa femme et de ses enfants. La mère peut dès lors se consacrer à ses enfants et à son ménage. Le problème de la protection des ouvrières pendant la grossesse et les couches, problème qu'essaient de résoudre nos lois d'hygiène sociale, est pour ainsi dire supprimé. ' La Maternité du Creusot est une des mieux comprises qui existent. Les femmes des ouvriers y sont admises, si elles le désirent ou si leur état l'exige. Cette Maternité, entourée de jardins, comporte, outre des salles de consultations, d'attente et d'examen, les services d'accouchement et les services des accouchées non fébriles. Les premiers sont groupés dans un pavillon isolé; ils comprennent deux salles d'accouchement et une salle d'opérations aseptiques. Les seconds sont répartis en 3 dortoirs de 6 lits chacun et 6 chambres particulières. Une infirmerie pour les infectées et les malades comprend 1 dortoir de 6 lits et 3 chambres d'isolement. Enfin on a installé un dortoir de grossesse.
Grâce à toutes ces précautions, aux soins dont femmes et enfants sont l'objet, non seulement à la Maternité, mais
encore dans leur foyer, grâce enfin à l'hygiène qui est passée peu à peu dans les mœurs, la mortalité infantile est extrêmement basse. Le Creusot est depuis longtemps la région de France où elle est la plus faible. De 1893 à 1902, la mortalité infantile, jusqu'à 1 an, était de 11 p. 100, c'est-à-dire qu'il mourait 11 enfants sur 100 pendant l'année qui suit la naissance. De 1900 à 1910, elle était même tombée à 8,60 p. 100. C'était le taux de la mortalité infantile en Norvège. En France, avant 1900, il était en moyenne de 16 p. 100 et de 1900 à 1910 de 13,50 p. 100. Il s'élevait jusqu'à 20 et 25 p. 100 dans certaines villes industrielles du Nord. Depuis l'installation de la Maternité, le taux de mortalité au Creusot est tombé encore plus bas à 5,2 p. 100. La moyenne pour la France depuis la guerre est encore de 12 p. 100.
Cette œuvre est complétée par les primes de naissance, qui sont de 100 francs, et par les allocations pour charges de famille. Les ouvriers mariés touchent pour 1 enfant 25 francs par mois, pour 2 enfants 35 francs et ainsi de suite, 10 francs de plus pour chaque nouvel enfant.
Enfin, on a tâché de suppléer, auprès des orphelins, à l'influence bienfaisante de la famille. En 1908, Eugène Schneider a créé la Maison de famille destinée à recueillir et à élever les enfants de veufs ou de veuves dont le père appartient ou a appartenu au personnel de l'établissement. Les enfants y sont admis à partir de deux ans jusqu'à quatorze ou quinzie ans. Ils sont internes ou demi-pensionnaires. Les parents peuvent voir leurs enfants quand ils le désirent. En principe, lorsqu'ils sont assez grands, les enfants ne restent à la Maison de famille que pendant la journée, et rentrent le soir sous le toit familial. Les frais sont à la charge de l'établissement. Bien entendu, on admet d'abord les enfants des familles les plus nécessiteuses. La Maison de famille abrite en moyenne 75 enfants.
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Les retraites. — C'est dans la lutte contre la maladie, semble-t-il, que les métallurgistes ont déployé les plus grands efforts. Mais ils n'ont pas négligé le problème des retraites pour la vieillesse et de nombreuses institutions existent dans ce domaine.
Mentionnons tout de suite que la plupart des entreprises qui n'ont pas d'institutions de retraites, accordent néanmoins des allocations ou des pensions à leurs vieux ouvriers ou les conservent dans des postes de tout repos. Mettre sur le pavé, lorsqu'il touche à la vieillesse, un ouvrier qui a rendu des services pendant de longues années, ce procédé ne se rencontre guère en métallurgie.
Ces allocations, tout en restant purement bénévoles, prennent souvent, par leur régularité, le caractère d'une véritable institution, si bien que l'ouvrier est à peu près assuré de les toucher.
L'ancienneté est généralement une condition de cette manière d'assurance. Les allocations sont calculées suivant le nombre des années de service. Une règle souvent observée avant la guerre consistait à donner chaque mois 1 franc par année de service. Ainsi un ouvrier qui avait trente ans de service se voyait attribuer une allocation annuelle de 360 francs. Par suite de l'incertitude de toutes les valeurs, ce taux est actuellement insuffisant, aussi est-il en cours de relèvement. Telle firme importante, par exemple, accorde une retraite annuelle de 1 000 francs aux ouvriers qui ont trente ans de service et soixante ans d'âge, et une retraite proportionnelle à soixante ans d'âge aux ouvriers qui ont de vingt à trente ans de service.
Quelques établissements ont imaginé de combiner les retraites avec un système de primes à l'ancienneté.
Ainsi la Société générale de Constructions mécaniques à la Courneuve paye des prîmes annuelles d'ancienneté à ses ouvriers. La prime est de 100 francs par année d'ancienneté, jusqu'à un maximum de 1 200 francs. Lorsqu'un ouvrier quitte la maison pour invalidité ou pour vieillesse, la Société continue à lui verser la prime telle qu'il la touchait au moment de son départ.
Mais seule une maison prospère peut se permettre de distribuer directement de pareilles allocations de retraite, sans avoir recours à un organisme spécial de prévoyance ou d'assurance. Ce système d'allocations bénévoles présente les inconvénients de l'assistance pure et son instabilité. Beaucoup d'industriels ont préféré avec raison fonder des institutions plus régulières et plus sûres. De là des œuvres très diverses dont beaucoup ont poussé bien avant la loi de 1910, et qui coexistent encore avec le régime légal.
Avant d'étudier les types les plus communs, nous indiquerons d'abord quelques cas singuliers.
Si on laisse de côté les maisons qui ont institué une véritable participation ouvrière aux bénéfices, nous rencontrons deux établissements qui allient le système de la distribution d'allocations patronales avec celui de l'épargne, et avec une sorte de participation aux bénéfices.
La maison Olier (Clermont-Ferrand et Argenteuil) accorde chaque année à ses ouvriers des primes d'ancienneté et d'assiduité. Leur taux augmente avec le nombre des années de service. Elles vont de 50 francs pour la deuxième année de service à 250 francs pour la neuvième et les suivantes. La moitié de la somme est payée directement à l'ouvrier. L'autre moitié est portée à un compte spécial et capitalisée au nom du bénéficiaire. En outre, la maison accorde chaque année des parts de bénéfice à un certain nombre d'ouvriers, comme prime à la production et à l'activité de l'ouvrier. Les parts sont de 60 francs chacune. Le tiers est versé direc-
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terne nt. Le reste va grossir le compte courant de T ouvrier.
Voici maintenant le système qui fonctionne à la maison Chenard et Walcker depuis le 1^^ avril 1923.
Les ouvriers et employés ayant au moins trois ans de service doivent recevoir, si les résultats de l'entreprise le permettent, une part de bénéfices, fixée chaque année par le Conseil d'administration. Elle ne doit pas être inférieure à 100 francs. Après cinq ans de service, l'ouvrier touchera 2 parts, après dix ans 3 parts, après quinze ans 4 parts.
Ces parts servent à constituer, au profit de l'ouvrier, un capital d'épargne. Les sommes sont versées à un compte spécial productif d'intérêts et inscrites sur un livret individuel. Ce capital ne doit en principe être attribué aux participants qu'à leur cinquantième année. En cas de décès, il est remis aux ayants-droit. Le titulaire peut, sur sa demande, toucher au lieu du capital une rente viagère. En supposant que la part reste fixée à 100 francs, un ouvrier âgé de vingt-cinq ans le 1^^ avril 1923, aura à cinquante ans sur son livret (au taux de 5 p. 100) 14 573 francs. En abandonnant 10 000 francs, il aura droit à une rente viagère de 850 francs. Le bénéficiaire pourra en tous temps disposer de la moitié de la somme portée sur son livret, soit en cas de maladie, soit pour prendre un livret personnel dans une caisse de retraites soit pour contracter une assurance sur la vie, soit pour acheter ou construire une maison. Il peut grossir son compte par des versements personnels.
A la Maison Bigot-Renaux c'est un autre système que nous n'avons rencontré nulle part ailleurs. M. Bigot-Renaux a fondé une Caisse de Retraites, dont la fortune est constituée par ses propres dons et par ceux de la Société (actions de la Société et valeurs diverses). Le revenu de cette fortune sert à payer les retraites. La Caisse n'est pas alimentée par d'autres contributions patronales, ni par des contributions ouvrières. Après 10 ans de service et cinquante ans d'âge
les ouvriers touchent 120 francs par an et leurs veuves 60 francs. Après 20 ans de service et cinquante-cinq ans d'âge, ils touchent 1 000 francs et les veuves 120 francs.
Mais ce sont là des cas isolés. D'une façon générale, les institutions de retraites procèdent du principe de la coopération patronale et ouvrière, tout en provenant de l'initiative patronale. Les efforts conjugués des patrons et des ouvriers permettent d'arriver à des résultats meilleurs que ceux que peut obtenir le patron réduit à ses seules forces.
C'est parfois la Société de Secours qui est chargée du service des retraites. Nous avons déjà indiqué plus haut cette action des Caisses de Secours. Ajoutons seulement ici que dans ce cas l'entreprise complète souvent l'œuvre de la Caisse de Secours par un système régulier de bonifications.
Par exemple, à la Société métallurgique du Périgord, la Caisse de Secours accorde à chaque ouvrier ayant au moins 25 ans de versement une retraite de 1 200 francs par an, quand l'usine n'y participe pas, ce qui est exceptionnel, et de 600 francs que l'usine complète alors à 1 200 francs ce qui est le cas général. L'usine donne en outre aux anciens employés une retraite de 1 200 francs.
Dans un autre établissement, la Société de Secours garantit à ses membres une pension de 360 francs à 30 ans de service. L'entreprise complète à 500 francs à 50 ans d'âge et 30 ans de service, et à 750 francs à cinquante-cinq ans d'âge et 25 ans de service.
Ce système de retraites supplémentaires prend encore d'autres formes, en dehors des Sociétés de Secours. Quelquefois, par exemple, l'entreprise bonifie les retraites légales des ouvriers.
Dans un établissement fonctionne une Caisse de Retraites alimentée par des cotisations ouvrières. Mais ces cotisations sont peu élevées : 12 francs par an. Elles ne permettent d'arriver qu'à des pensions assez faibles. L'entreprise garantit à tout ouvrier qui a versé des cotisations pendant trente ans
LES ŒUVRES SOCIALES
une retraite supplémentaire de 1 050 francs. Après 45 ans de versements, la retraite supplémentaire est de 2 120 francs. Tout ouvrier âgé de plus de soixante ans qui a travaillé au moins dix ans dans Tentreprise est assuré de toucher grâce à cette double retraite au moins 1 200 francs par an.
Ces différents genres de retraites supplémentaires relèvent du procédé de la distribution pure et simple. Un bon nombre d'industriels ont préféré à ce système celui de la capitalisation, d'une capitalisation effectuée par des versements patronaux et ouvriers. Ils ont constitué à cet effet des fonds spéciaux ou des Caisses de Retraites. La plupart de ces fonds ou de ces^ Caisses ont d'abord été créés à l'usage du personnel employé plutôt que du personn el ouvrier. Les employés sont plus disposés à l'épargne que les ouvriers. Leurs conditions de travail sont plus stables et ils changent moins facilement d'établissement. Aussi est-ce avec eux que beaucoup d'industriels ont voulu commencer l'expérience des retraites. Cependant, dans plusieurs grands établissements, ce régime s'étend aux ouvriers..
Les régimes adoptés sont très variés. Le plus souvent cependant l'entreprise prend pour l'ouvrier ou l'employé un livret à la Caisse nationale des Retraites, et effectue des versements réguliers. Elle prélève à cet effet, d'accord avec l'assuré, un pourcentage déterminé du salaire et elle ajoute de ses propres deniers un versement qui est généralement égal et quelquefois supérieur.
Comme exemple de ce système de retraites, nous citerons celui qui a été institué, à partir du 1^^ mars 1921, pour le personnel ouvrier des Établissements du Centre de la Compagnie des Forges de Châtillon, Commentry et Neuves-Maisons.
Tous les ouvriers titulaires, âgés d'au moins dix-huit ans participent obligatoirement aux retraites. La contribution de la Compagnie est de 2 p. 100 du salaire. Celle de l'ouvrier est également de 2 p. 100. Elle est effectuée par une retenue sur chaque paye.
Ces contributions doivent être d'abord employées à la constitution des retraites obligatoires prévues par la loi de 1910 et les lois subséquentes. Le surplus est versé annuellement à la Caisse nationale des Retraites et porté au compte de l'ouvrier sur le livret individuel de cette Caisse. Les versements sont faits au nom de l'ouvrier, à capital réservé ou aliéné à son choix. A défaut d'indication contraire, ils sont faits à capital réservé s'il est marié ou s'il a des enfants à sa charge, à capital aliéné dans le cas contraire. L'entrée en jouissance de la rente viagère est fixée à l'âge le moins élevé admis par la législation de la Caisse nationale, et ajournée par périodes de cinq années jusqu'à l'âge de soixante-cinq ans, dans les conditions autorisées par la loi. Si la rente viagère a été constituée à capital réservé, l'ouvrier peut à toute époque faire abandon de tout ou partie des sommes primitivement réservées.
L'ouvrier qui cesse de faire partie du personnel de la Compagnie avant l'âge de soixante-cinq ans, pour quelque cause que ce soit, sauf le cas d'invalidité dûment constatée, reçoit son livret individuel, sur lequel est porté, en francs, le montant des derniers versements correspondant à son salaire jusqu'à la date de son départ.
Le règlement contient une intéressante disposition au sujet de l'assarance invalidité. Lorsqu'un ouvrier devient invalide avant l'âge minimum fixé pour l'entrée en jouissance de la rente viagère, sans pouvoir obtenir la liquidation anticipée de sa pension, il pourra lui être attribué, jusqu'à la délivrance de sa rente, une allocation annuelle du fonds de secours au plus égale à ladite rente.
Il y a en effet, aux Établissements du Centre des Caisses ou fonds de secours alimentés par des contributions patronales et ouvrières. C'est par l'intermédiaire du fonds de secours que la Compagnie a assuré la transition jusqu'au moment où le nouveau régime doit avoir son plein effet.
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Depuis le 1®^ mars 1921, la Compagnie verse une subvention égale à 3 p, 100 des salaires de ceux des ouvriers qui avaient atteint ou dépassé à cette date Tâge de quarante ans. Les sommes ainsi obtenues sont versées mensuellement au fonds de secours qui les porte à un fonds spécial.
Elles sont employées : 1^ à payer une allocation spéciale aux anciens ouvriers qui touchaient, le 1^^ mars 1921, des allocations à titre d'invalides prématurés ou d'invalides d'âge. Cette allocation, fixée annuellement par le Comité du fonds de secours, selon les disponibilités, ne peut dépasser 700 francs par an; 2^ à payer aux ouvriers qui, le 1^^ mars 1921, avaient entre quarante et cinquante ans, une allocation annuelle lors de leur mise à la retraite. Cette allocation, fixée par le Comité, ne peut excéder le chiffre nécessaire pour porter à 1 000 francs le montant total des rentes assurées au bénéficiaire. Ces maxima peuvent être augmentés ou diminués en fonction de la cherté de la vie, après accord entre la Compagnie et le fonds de secours.
Un système de ce genre fonctionne, avec des modalités diverses, dans un certain nombre d'entreprises qu'on trouvera indiquées en annexe.
Le taux des versements patronaux et ouvriers est très variable. Généralement, ils représentent un pourcentage déterminé du salaire. On fixe soit un pourcentage unique, soit un pourcentage minimum, obligatoire pour le patron et pour l'assuré. Dans telle entreprise ce minimum est de 2 p. 100, dans telle autre il est de 1 p. 100. Au delà les versements sont souvent facultatifs pour Tassuré, sans limite maxima. Mais l'entreprise ne s'engage à effectuer les versements supplémentaires correspondants que jusqu'à une certaine limite : 2 p. 100 par exemple. Dans d'autres cas un maximum est fixé pour les deux parties. Dans une entreprise par exemple, il est de 4 p. 100.
A la Société des Moteurs à Gaz et d'Industrie mécanique.
les taux de versements sont échelonnés en fonction des salaires, comme on peut le voir par le tableau suivant :
VERSEMENTS
VERSEMENTS
SOCIÉTÉ
Ouvriers et employés célibataires
ou veufs jusqu'à 6 000 francs de
De 6 000 à 9 000 francs
De 9 000 à 15 000 francs (max.). .
Ouvriers et employés mariés jus-
De 6 000 à 9 000 francs
De 9 000 à 15 000 francs
Pour les ouvriers et employés dont le salaire est inférieur à 6 000 francs, la cotisation pour les retraites légales est prélevée sur les versements. L'établissement d'autre part majore les retraites de tous les ouvriers et employés présents à Tâge de soixante ans et ayant au moins 10 ans de service. Cette majoration d'ancienneté est de 12 à 25 francs par année de service suivant les appointements.
Pourterminer,nousindiquerons sommairement l'histoire des retraites ouvrières instituées par les Établissements Schneider.
Dès 1877, l'établissement fit des versements à la Caisse nationale des Retraites, pour tout ouvrier et employé âgé d'au moins vingt-cinq ans, et sans aucune retenue sur les salaires. La maison servit ensuite, de ses propres deniers, à partir de 1893, à tout retraité, une rente complémentaire, de façon à porter à un taux minimum la pension obtenue à l'aide des versements. En 1898, la retraite minima fut fixée à 365 francs.
A partir de 1903, le personnel fut invité à participer à la constitution des retraites. Chaque assuré devait verser à la Caisse nationale des Retraites au moins 1 p. 100 de son salaire. La maison s'engagea à verser une cotisation double, jusqu'à
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concurrence de 4 p. 100 du salaire. Pour les employés, on adopta un système analogue, mais le taux et la répartition des versements étaient un peu différents.
Une particularité remarquable des régimes de retraites Schneider, c'est que toujours, il y est stipulé qu'une partie déterminée des versements est faite au profit de la femme de l'ouvrier ou employé. Avec le régime de 1903, pour les ouvriers, 3 /5 des versements étaient au profit du mari, 2 /5 au profit de la femme.
Un nouveau régime dut être adopté lors de la mise en vigueur de la loi de 1910. Nous n'entrerons pas dans les détails de ce système qui était assez compliqué. Notons seulement que les Établissements Schneider effectuaient des versements en sus de ceux qui étaient prescrits par la loi. Ces dispositions devaient permettre de constituer des retraites assez fortes, dépassant 1 000 francs dans certains cas.
Depuis le 1^^ mai 1920 fonctionne un système qui assure au personnel des retraites importantes.
Le personnel et la maison versent des cotisations proportionnelles aux salaires. Ces versements sont les suivants :
ENSEMBLE
Oui^riers ou e
De 6 000 à 9 000 fnancs
De 9 000 à 15 000 francs ....
Owriers oi De 9 000 à 15 000 francs ....
mployés xéliha
i employés ma
ta ires,
^riés,
Les 2/3 des versements sont faits au profit du mari, 1 /3 au profit de la femme.
Sur les sommes ainsi obtenues, on prélève une part, celle qui correspond aux prescriptions de la loi de 1910 pour les retraites légales. Le reste est versé à la Caisse nationale de Retraites.
Aux rentes produites par ces versements, la maison ajoute une majoration d'ancienneté pour tous les ouvriers et employés présents dans l'établissement à soixante ans et comptant au moins 10 ans de service. Le taux de cette majoration est fixé comme il suit :
f jusqu'à 6 000 fr 12 fr. 1
Salaires V de 6 000 à 9 000 fr , . . 15 fr. / par année
et } de 9 000 à 12 000 fr 18fr. > de
appointements, i de 12 000 à 15 000 fr 21 fr. \ service.
f de 15 000 et au-dessus 25 fr. )
Enfin un minimum de 720 francs de retraites est garanti à tous les ouvriers comptant au moins 20 années de service.
Avec ce système, les ouvriers et employés qui auront commencé leurs versements à vingt ans, et dont le salaire aura varié de 3 600 francs à 6 400 francs, par an, pourront toucher, avec le taux actuel de capitalisation, à soixante ans une retraite allant de 2 125 francs à 3 160 francs. S'ils ont commencé leurs versements à trente ans, leur rente variera de 1 285 francs à 2 030 francs. S'ils les ont commencés à quarante ans, elle variera de 960 francs à 1 126 francs.
Signalons encore une innovation : l'institution de la retraite invalidité prématurée. Dans le cas d'infirmités survenues avant l'âge normal de la retraite, on peut liquider la retraite par anticipation. Dans ce cas, il est accordé une majoration d'ancienneté calculée suivant le nombre des années de service. Si le tout n'arrive pas à produire une rente de 720 francs, ce minimum est assuré à l'invalide par la maison.
Enfin un régime transitoire est prévu de façon à améliorer
R. Pinot. — • Œuvres Sociales, 14
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les retraites des ouvriers et employés pendant la période où le régime nouveau ne pourra pas recevoir encore son plein effet ainsi que les pensions des agents qui sont déjà retraités conformément aux régimes anciens.
Ce régime date du 1^^ mars 1920. Il a obtenu aussitôt un plein succès. Bien que les versements ne soient pas obligatoires, 88 p. 100 du personnel s'est, dès le début, conformé au règlement.
Signalons, en terminant, une institution déjà ancienne : la Maison de Retraite. Elle a été ouverte en 1887. On y reçoit les anciens ouvriers des Établissements, leurs femmes ou leurs veuves. Ce n'est pas un hospice d'incurables. On n'y prend que des vieillards encore valides. Bien entendu, on les garde s'ils deviennent infirmes. Cet asile est destiné surtout à adoucir un peu la solitude des vieillards. Pourtant on y voit quelques ménages. De 1887 à 1912, la Maison de Retraite avait abrité 397 vieillards, dont 214 hommes et 183 femmes.
Logements et jardins ouvriers. — Avec l'assurance maladie, les retraites, l'organisation des soins médicaux, nous sommes loin d'avoir terminé l'énumération des œuvres sociales des établissements métallurgiques. Mais nous n'avons ni la possibilité, ni l'intention d'être complet et nous nous bornerons maintenant à quelques indications sommaires.
La question des habitations ouvrières mériterait un volume spécial. La plupart des établissements ont construit ou ont acquis des logements à l'usage de leur personnel. Il en est qui logent presque tout leur personnel. Ils perçoivent un loyer très modique : 5, 10, 15 francs par mois le plus souvent, du moins avant la guerre. La construction se fait soit directement, soit par l'intermédiaire d'une Société d'habitations à bon marché.
Dans les grands centres, on a construit quelques grands
bâtiments abritant de nombreux logements. Mais toutes les fois qu'il leur a été possible de le faire, les usines ont préféré, avec raison, l'habitation pour une seule famille, avec un jardinet. Nombreuses sont les petites maisons qui s'éparpillent autour des usines, dans les centres industriels qui ne sont pas trop importants ou même dans les faubourgs des grandes villes.
Combien de logements ont été construits par les soins des métallurgistes? Il nous est impossible de le dire même approximativement. Il y en a en tous cas un nombre respectable de milliers. En 1907, M. Emile Cheysson estimait que les dépenses faites en constructions à bon marché par les métallurgistes s'élevaient à 300 millions. Ce chiffre a été depuis très largement dépassé, aujourd'hui il est de plus d'un milliard, car à la fin et au lendemain de la guerre, les industriels ont construit plus que jamais, non seulement par esprit de philanthropie, mais par nécessité, parce qu'ils avaient besoin d'un surcroît de personnel.
Citons les Chantiers navals français, qui ont construit une cité-jardin à proximité des chantiers de Blainville. | Ils ont constitué une Société d'habitations à bon marché f et une Société de crédit immobilier. La cité comprenait à la | fin de 1923, 160 logements et un hôtel pour 75 ouvriers | célibataires. Chaque logement dispose de 500 mètres carrés | de terrain à usage de jardin. Une usine élévatoire alimente I d'eau la Cité. Il y a été installé une boucherie et une suceur- l sale de la coopérative de l'établissement. Une école et une | salle de cinéma ont été créées dans la commune de Blain- î ville où se trouve la cité ouvrière. g
La Société des Hauts Fourneaux et Forges de Denain î et d'Anzin loue à son personnel, à un prix très modique (6 à
15 francs par mois) un grand nombre de maisons qu'elle a l bâties ou achetées. En 1920, ces maisons étaient au nombre f de 518. La construction ou l'achat avait coûté à la Société |
plus de 3 millions. Chaque maison, comprenant de 3 à 5 pièces, n'est habitée que par une famille, et un petit jardin y est attenant. Un certain nombre de ces maisons sont groupées en cités-jardins.
La Société de Commentry, Fourchambault et Decazeville possède à Decazeville et Campagnac 93 logements pour chefs de service, contremaîtres ou employés, concédés gratuitement en grande partie, et 330 logements d'ouvriers loués à raison de 4 francs par chambre et par mois. Il y a environ 500 jardins de 300 mètres carrés en moyenne, dont plus de la moitié sont contigus à l'habitation ou situés à proximité, les autres sont disséminés dans la région. A Imphy la même Société dispose de 410 logements dont 120 sont concédés gratuitement. Ces logements, groupés par cités, comportent un jardin dont la superficie varie de 150 à 400 mètres carrés. En outre, 13 hectares de terrains de culture et de prairies artificielles sont mis à la disposition du personnel.
Les Usines Peugeot ont fait construire 1 500 logements. Les Établissements de Wendel ont fait construire ou acheté 1 100 logements dont chacun a un jardin de 2 ares. Les Aciéries du Nord et de l'Est ont 400 logements ouvriers. Les Usines de Rosières, qui n'emploient que 500 ouvriers, possèdent 300 logements. Les Établissements Chappée, à Port Brillet et Antoigné, près du Mans, logeaient en 1921, 318 familles dans 296 maisons.
Mentionnons encore les maisons ouvrières de la Compagnie d'Alais, Froges et Camargue, des Établissements Arbel, de la Société d'Aubrives-Villerupt, des Usines Métallurgiques de la Basse-Loire, des Boulonneries de Bogny-Braux, des Établissements Bouchayer et Viallet, de la Compagnie française de Constructions mécaniques, de la Société électrométallurgique de Dives, de la Société Leflaive et C^^, des établissements Grammont, des Forges de Gueugnon, de la Compagnie générale de Construction et d'entretien
de matériel de Chemin de Fer et de la Compagnie française de Matériel de Chemin de Fer, de la Compagnie des Minerais de fer magnétiques Mokta-el-Hadid^ de la Société métallurgique de Montbard-Aulnoye, de la Société des Forges et Aciéries de Nord et Lorraine, Société des Hauts Fourneaux Forges et Aciéries de Pompey, des Ateliers et Chantiers de Provence, de Saint-Nazaire, de la Société Thomson-Houston, des Établissements Viellard-Migeon; les logements et jardins ouvriers des Établissements Augustin Normand, de la Société Babcock et Wilcox, de la Société de Construction des Batignolles, des Établissements Decauville, des Aciéries de France, des Mines de Jarny, de la Société métallurgique de Knutange, des Établissements Lefort et C^^, de la Compagnie des Forges et Aciéries de la Marine et d'Homécourt, des Forges et Chantiers de la Méditerranée, des Hauts Fourneaux de Rouen, des Chantiers de la Loire, des Établissements J.-J. Carnaud et Forges de Basse- Indre, de la Société alsacienne de Constructions mécaniques, des Forges et Aciéries de Saint- Étienne, etc.
Ces logements sont généralement donnés en location. Mais quelques industriels en facilitent aussi l'acquisition à leurs ouvriers. Il est même certains établissements, comme les Hauts Fourneaux et Fonderies de Pont-à-Mousson, qui accordent à leurs ouvriers des prêts pour qu'ils puissent construire leur maison à leur guise. Par ailleurs, cette même Société avait fait construire jusqu'en 1911 à Auboué et à Foug, 350 maisons comportant 504 logements. Le capital engagé dépassait 2 millions et demi de francs. Aces maisons un jardin est attenant. En outre, la Société louait en 1922, pour la culture, 163 parcelles de 5 ares en moyenne, au prix de 2 francs l'are, et 38 parcelles de 3 à 4 ares, à raison de 4 francs l'are.
Dès 1845, les Établissements Schneider au Creusot ont encouragé leur personnel à acheter des terrains et à construire des maisons. Ils cèdent aux ouvriers des terrains à bas prix
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et ils leur consentent des avances pour la construction de leur maison. En principe, ils ne font ces avances que si l'ouvrier possède déjà la moitié de la somme nécessaire à la construction projetée. Les ouvriers du Creusot sont ainsi devenus propriétaires de nombreuses maisons qu'ils ont fait construire suivant leurs goûts. De 1845 à 1912 le total des avances s'est élevée à près de 5 millions de francs.
Les Établissements Schneider ont eux-mêmes fait construire de nombreuses habitations. Depuis longtemps ils ont cherché à donner à chaque famille sa maison et son petit jardin. Dès 1860 on a commencé à bâtir des pavillons isolés à l'usage d'une seule famille, ou comprenant 2, 3 ou 4 logements au plus, contigus, mais indépendants. Chaque logement contient 2, 3, ou 4 pièces. Un jardin est attenant à la plupart d'entre eux.
Un certain nombre de ces pavillons sont alignés de chaque côté de longues rues et forment ainsi des cités.
Enfin on a édifié quelques grands immeubles avec chambres pour célibataires.
Les loyers sont toujours très bas. Avant la guerre, ils variaient de 1 fr. 25 à 10 francs par mois. Comme ces logements sont très recherchés, ils sont attribués dans un ordre fixe et connu de tous. Pour le classement des demandes, on tient compte du temps de service passé à l'usine, des charges de famille, des infirmités. Le tableau de classement est affiché et chacun peut le vérifier. De la sorte on évite tout arbitraire.
Avant la guerre, les Établissements Schneider avaient construit près de 2 500 logements, dont près de 2 000 avec jardin. Depuis la guerre, plus de 600 ont été bâtis au Creusot; dans les diverses usines il a été mis en tout à la disposition des ouvriers plus de 1 000 logements nouveaux.
Depuis plus d'un siècle les Établissements Schneider se sont attachés à l'œuvre des jardins ouvriers. En dehors des
profits matériels qu'en retirent les ouvriers, le jardinage leur procure une distraction saine. Ce n'est pas là une des moindres causes du bon état sanitaire de la population du Creusot. Les Établissements Schneider louent actuellement en plus de ceux qui sont joints aux logements, 2 500 jardins. Ils ont même créé une pépinière où les ouvriers peuvent trouver des plants d'arbres à des prix très réduits- Œuvres diverses. — Il existe une foule d'autres œuvres, sur lesquelles nous devons passer très rapidement. Depuis longtemps les métallurgistes ont songé à subvenir aux charges de famille de l'ouvrier. Autrefois ils accordaient des secours pour les familles nombreuses. Actuellement, c'est le système des allocations familiales qui s'est généralisé. Il n'est presque pas d'usine où il ne se soit pas introduit. La plupart sont affiliées aux Caisses de Compensation que nous avons décrites dans la première partie de cet ouvrage. Quelques établissements, et des plus importants, distribuent directement des allocations : 0 fr. 75, 1 franc ou 1 fr. 50 par jour pour la femme de l'ouvrier et pour chacun de ses enfants en bas âge ou seulement pour chaque enfant, ou encore 20 francs, 25 ou 30 ou davantage par mois. Nous avons déjà dit que les métallurgistes ont distribué en 1922 indépendamment des Caisses de Compensation, plus de 75 millions à titre d'allocations familiales.
Dans la même catégorie de secours, il faut ranger les allocations de naissance ou primes de natalité, qui sont versées à la femme de l'ouvrier lors de la naissance d'un enfant et qui vont parfois jusqu'à 300 francs. Ajoutons-y les primes d'allaitement, les allocations de mariage, les distributions de layettes, etc.
Toute une série d'œuvres a pour objet le développement moral ou physique de la population ouvrière. Nous mentionnerons simplement ici, pour être complet, les nombreuses écoles primaires et techniques, les chapelles et les églises qui
ont été dans les grands centres métallurgiques construites pour le service de la population. On parle beaucoup aujourd'hui de l'utilisation des loisirs ouvriers. Certaines personnes se sont avisées de découvrir cette question depuis que la journée de huit heures a été introduite. Il y a beau temps que dans la métallurgie, pour ne parler que d'elle, on s'en est occupé.
Depuis longtemps de nombreuses usines ont mis à la disposition de leur personnel, soit directement, soit par l'intermédiaire d'une association, des bibliothèques, des salles de lecture, des salles de réunions et de fêtes, des cercles pour leurs employés, etc. Ils ont organisé des séances récréatives de théâtre et de cinématographe. Ils ont, comme nous venons de le voir, facilité à leurs ouvriers le jardinage. Ils ont multiplié les encouragements et les subventions aux sociétés de musique, de sport, de pêche, etc. Bornonsnous à quelques exemples.
Ainsi les Établissements de Wendel ont installé à Jœuf et à Hayange des terrains de jeux où les ouvriers et les enfants des ouvriers affiliés aux sociétés sportives que ces établissements ont organisées, pratiquent le football et les sports athlétiques. Il a été créé en outre dans ces deux centres, des Sociétés récréatives.
Les Établissements Schneider au Creusot ont mis à la disposition de leur personnel des locaux où il a été fondé un cercle avec bibliothèque et salles de jeux. Une salle de fêtes, des parcs avec terrains de jeux, sont ouverts au personnel. Des subventions sont distribuées aux Sociétés sportives.
La Maison Chappée, dans chacune de ses usines d' Antoigné et de Port-Brillet avait créé bien avant la guerre une Société musicale. Elle a fondé également des Sociétés de comédiens amateurs, à la disposition desquelles elle a mis des salles de spectacle. Elle organise chaque année des concours de jardins avec distribution de primes.
Les Établissements Marcellot à Eurville et Bienville
(Haute-Marne) possèdent 346 logements avec jardins de 2 à 3 ares par ouvrier. Ils louent, en outre, à leurs ouvriers, moyennant un prix modique, des champs pour la culture des pommes de terre. Ils ont créé à Eurville une salle de gymnastique et un vaste terrain de sports (football, sautoirs, piste, etc.). Ils subventionnent deux Sociétés de musique. Ils ont créé deux cafés de semi-tempérance, où la vente de Talcool est interdite et où les ouvriers peuvent lire des journaux et des périodiques. Ce sont surtout les jardins qui donnent de bons résultats au point de vue moral, car la Maison constate que « Fattrait du billard et de la lecture lutte difficilement contre celui du dancing et du verre de goutte ».
Les Établissements Jacob Holtzer à Unieux (Loire) dès avant la guerre s'étaient occupés des jardins ouvriers; ils en louent actuellement 300 dont la superficie varie entre 150 et 300 mètres carrés. Ils ont créé en 1903 un club athlétique et une Société de gymnastique, pour lesquels ils ont construit des locaux couverts (1 000 mètres carrés) comprenant une salle de répétition, une salle de mouvements d'ensemble, une salle d'agrès, une salle d'escrime, enfin une salle de douches; en outre, une cour fermée sert à la gymnastique en plein air. On a mis à la disposition du Club un grand terrain de football (2 300 mètres carrés) avec pistes pour la course à pied, sautoirs, etc. Il existe aussi un stand permettant le tir à l'arme de guerre.
En 1888, la Société Jacob Holtzer a créé une fanfare qui donne des concerts dans une salle des fêtes que l'usine met à sa disposition. La Société de gymnastique possède d'autre part une clique avec tambours, clairons et fifres.
De tout temps, une bibliothèque a existé à l'usine. Elle est administrée par un Comité de 3 ouvriers et 4 employés. Louis Holtzer lui a fait, en 1896, un don de 30 000 francs. L'établissement lui donne une subvention qui est actuelle-
ment de 3 000 francs par an, et met les locaux à sa disposition. En outre, les membres, qui sont au nombre d'environ 500, versent une cotisation de 0 fr. 25 par mois. La bibliothèque renferme 6 000 volumes et elle est abonnée à plusieurs quotidiens et périodiques.
Les Usines Renault à Billancourt ont mis en 1917 à la disposition de leur personnel toute l'île Séguin. Des terrains de sport et une baignade y ont été aménagés. C'est le Club olympique de Billancourt, largement subventionné par la Maison Renault qui en dispose. Il compte environ 600 membres. Il comprend des sections de jardinage, de footballrugby, de football-association, d'athlétisme et de course à pied, de tennis, d'aviron, de pêche. Il y a, en outre, une section féminine et une section de préparation militaire.
M. Renault a mis en 1918 à la disposition du Cercle des chefs de service et des contremaîtres, un hôtel entouré d'un grand parc. Les Membres du Cercle trouvent là une bibliothèque, des billards, salle d'hydrothérapie, salle d'escrime, tennis, etc. En 1918-19, se sont créées 3 sociétés artistiques comprenant 250 membres : Harmonie, Réveil (tambours et clairons), Estudiantina, Symphonie. Tous les frais sont supportés par M. Renault. Les employés ont un Cercle auquel M. Renault a donné trois salles d'un hôtel situé près de l'usine. L'Amicale des Monteurs, fondée en 1919, a également un Cercle avec bibliothèque et jeux divers. La Maison Renault a mis des salles à sa disposition.
La Société des Aciéries de Longwy, afin de compléter son œuvre de rénovation physique des enfants qui avaient vécu dans les régions occupées pendant la guerre, a favorisé la réorganisation de l'enseignement public dans la région par de larges subventions qui ont permis de reconstituer le matériel scolaire. Elle a rouvert son groupe scolaire de Moulaine, son école ménagère et son cours d'apprentissage. Elle a créé en 1921 à Longwy-Bas, un étabhssement sco-
laire d'enseignement pour les jeunes filles. La Société a réorganisé deux sociétés musicales; elle subventionne plusieurs sociétés sportives et une compagnie de sapeurspompiers. Elle a mis un Cercle à la disposition de ses employés.
Pour terminer ce tableau des œuvres sociales de la métallurgie, nous ne mentionnerons que pour mémoire l'aide apportée aux coopératives de consommation. Un grand nombre ont été fondées par les Établissements eux-mêmes. Actuellement, elles en sont indépendantes, mais beaucoup ne subsistent que parce que les usines sont là pour fournir à intérêt infime le fonds de roulement nécessaire ou pour combler leur déficit. Nous ne ferons ainsi qu'indiquer les cantines et les restaurants qui, surtout pendant la guerre, ont rendu de grands services.
Nous avons terminé l'œuvre que nous nous étions proposé.
Après la présentation des Institutions Sociales que le Comité des Forges et l'Union des Industries Métallurgiques et Minières ont créées et organisées pour les collaborateurs ouvriers de leurs adhérents, nous avons indiqué, dans une rapide esquisse, de quel vaste champ d'institutions privées et propres à chaque établissement ces œuvres collectives étaient aujourd'hui entourées. Nous avons retenu pour chacune de ces institutions, à titre de spécimen, certaines que nous avons choisies au milieu de toutes celles que l'on rencontre dans les établissements métallurgiques.
Il y a dans cette œuvre syndicale, aussi bien que dans ces œuvres individuelles, un effort et des résultats qui méritent attention et réflexion.
Quel que soit le problème qui ait été posé aux chefs des
établissements de la métallurgie et aux dirigeants de cette industrie depuis plus d'un demi-siècle, que ce soit le problème de la maladie, celui de la retraite, celui des accidents ou celui du logement ouvrier, etc., etc., ils en ont abordé l'étude et ont réussi à la mener à bien; les solutions qu'ils ont dégagées, tout autant que les institutions qu'ils ont fondées, ont rendu et rendent chaque jour les plus grands services à ceux pour lesquels elles ont été créées. Elles méritent, croyons-nous, d'être prises en sérieuse considération, au moment même où l'on déclare qu'il faut reprendre « avec hardiesse » l'étude de ces questions.
Ces institutions ont au moins le mérite, dans leur organisation actuelle, de pouvoir être améliorées toutes les fois qu'apparaît la nécessité d'une meilleure adaptation ou d'une transformation pour serrer de plus près les conditions que les méthodes et l'organisation du travail imposent aux familles ouvrières; et cela précisément parce qu'elles ne sont pas emprisonnées dans l'étau d'un texte législatif uniforme et immuable.
Elles suivent la loi du progrès. Nous ne pouvons que souhaiter que les législateurs ne leur fassent pas perdre cet avantage, qui est la condition nécessaire à la vie.
ENTREPRIS
Note générale. — Ce tableau a été dressé d'après les renseignements fournis par les Annua ; des principales chambres syndicales (Comité des Forges, Matériel de chemins de fer et tramways, Matériel de guerre, Navires et Machines marines, Mines de fer. Forces hydr liques, Automobiles, Mécaniciens, Chaudronniers et Fondeurs). Nous avons exclu les enl prises de production ou de transmission de force électrique. Pour l'industrie mécaniq nous nous sommes limités à un certain nombre d'entreprises typiques. Nous avons compî le tableau au cours de deux enquêtes faites en 1921 et en 1923. Cela ne signifie pas que n ayons réussi, dans tous les cas, à nous procurer des renseignements circonstanciés sur t les établissements visés. La proportion de ceux pour lesquels aucune information précise pu être obtenue représente approximativement 40 p. 100. Mais la plupart appartiennen : la petite industrie. Pour le Comité des Forges, neuf établissements seulement, compt plus de 1 000 ouvriers et groupant ensemble 19 000 travailleurs, n'ont fourni aucune ii cation. Nous nous excusons par avance des lacunes et des inexactitudes qu'il contient in( tablement. C'est la première fois qu'un travail de ce genre est entrepris pour l'ensemble d'i grande industrie. Nous comptons sur la bienveillance de nos lecteurs pour excuser ses imj •
NOM
DE
l'entrlprise
ca es o :j
Acétylène et d'électro - métallurgie (Comp. Un. d*) .
Alais (Conip. des mines, fonderies et forges d') C. F.
Alais, Froges et Ca margue (Comp. des produits chimiques et électrométallur giques). C. F.
INSTITUTIONS D'ASSURANCE MALADIE
INSTITUTIONS DIVERSES CONTRE LA MALADIE
existant dans l'entreprise
Hôpitaux.
Serv. médical.
Pharmac.jdis pens. Caisses de sec. sub ventionnées.
Caisse de sec.
Soins médic.
Remèdes. Hôpital.
CAISSES ou SOCIETES DE SECOURS MUTUELS
Ressources
Cotisations oii\rières.
Participation patronale.
l'restations.
Mode de gestion.
Régime variable selon les usines.
Subv. pat.
Secours médic. et pharmac. Indemnité journal.
Mixte.
CARA TÈRE LA
SOCIÉ
Ob]
(1) Les lettres C. F. désignent l'affiliation au Comité des Forges de France.
SÏ^NOPTIQUK
IVRES SOCIALES
ii;TALLURGIQUES
©tons et nous aider à le mettre au point. Au surplus, s'il pèche par quelque endroit, c'est «fl insuffisance et non pas par excès. Nous sommes donc certains qu'il ne donnera pas une d abusive de la variété des tentatives faites et de l'ampleur des résultats obtenus dans le ine social, par les industriels de la Métallurgie.
nie explicative, — Nous groupons dans la moitié gauche de ce tableau toutes les instiis visant à garantir l'ouvrier contre le risque de maladie (Services médicaux des entre- , infirmeries, dispensaires, hôpitaux, sociétés et caisses de secours mutuels, etc.). Nous s rappeler qu'il ne s'agit ici, en principe, que des œuvres individuelles, ans la moitié droite du tableau sont groupées toutes les institutions visant la vieillesse .avalidité, ainsi que toutes les autres œuvres concernant la prévoyance, l'hygiène infan- ; ie bien-être, le logement, les loisirs ouvriers, etc. — Cette dernière partie, nécessairement ksdus incomplète, n'est donnée qu'à titre indicatif.
.es institutions relatives à l'assurance accidents ont été laissées entièrement de côté, o.efois, nous signalons que dans bien des cas les infirmeries, dispensaires, etc., servent à la u oour la maladie et pour l'accident.
INSTITUTIONS
CONCERNANT LA VIKILLESSB
OU l'invalidité
sàes de retraites.
iation à la Caisse syndicale de Retraites à Forées de France.
Hmplément bénévole des pensions de re ; traites.
INSTITUTIONS DIVERSES
CONCERNANT L'eNS EIGN EMENT, LE BIEN-ÊTRE, LES LOISIRS OUVRIERS, ETC.
Écoles. Allocations familiales.
Selon les usines :
Livrets de caisse d'épargne. Orphelinat. Frais d'inhumation. Allocations familiales. Maisons ouvrières. Coopératives de consommation. Cantines. Laiteries.
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NOM
DE
l'entreprise
Allevard (Soc. des Hauts fourneaux et forges d'), C. F.
Alsacienne de const méc. (Soc.). C. F.
Aluminium français
Amermont-Domma ry (Soc. des Mines d') C. F.
A n d e r ny-Chevillon (Soc. des mines d').
Anjou (Fonderies el Aciéries).
Appareils de levage (Soc. de Construction d*).
Applications mécan, (Comp. d*). C. F.
Arbel (Etablissem.) C. F.
Ardennaise de boulons et ferrures de wagons (Manuf).
Ariège (Soc. métallurg. de 1'). C. F.
Ars sur-Moselle (Soc, des forges et boulonneries d*). C. F.
ce a
INSTITUTIONS D'ASSURANCE MALADIE
INSTITUTIONS DIVERSES CONTRE LA MALADIE
existant dans l'entreprise
CAISSES OU SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS
Ressources.
Cotisa tions ouvrières.
Participation patronale.
Prestations.
Mode de ges-
Caisse de sec. et de retraites.
I)isj)ensaii e.
Régime alsacien, avec prestations supplémentaires pour la maladie-maternité .
Caisse de pensions et de secours commune aux trois usines de Grafîenstaden, Mulliouse et Belfort pour les employés.
Soc. Sec. Mut.
Cot. ouv.
Cot. patr.
Soc. méd. et pharm.
Indemn. journal
Institution légale des Caisses de Secours.
Institution légale des Caisses de Secours.
Particip. àl'Hôpit. des mines et de la métallurgie à Briey.
Soc. Sec. Mut.
Soins méd. et pharm.
Infirmerie avec dispensaire.
Caisse do jM-évoyance.
Caisse de sec.
Deux Soc. sec.
mut.
Soc. Sec. Mut.
Caisse de maladie. Caisse de secours.
Cot. ouv.
Cot. ouv
Cot. ouv
Cot. ouv.
Subv. pat.
Subv. fixe
Cont. pat.
Subv. pat.
Sec. méd. et pharm Indemn. journal (Ouvr. et famille)
Indemnité journal
Indemnité journal Indemnité journal
Mixte.
Ouv.
Ouv.
Mixte.
Ouv.
Ouv.
CAR^' TÈRE LA
socn
Oblig I
Oblig
Facul
Facull
INSTITUTIONS
CONCERNANT LA VIEILLESSE
OU l'invalidité
légime alsacien, le ensions bénévoles sous forme d'allocations mensuelles renouvelables.
ffiliation à la Caisse syndicale de Retraites des Forges de France.
nstitution légale des Retraites.
nstitution légale des Retraites.
tensions de retraites alimentées exclusivement par l'entreprise.
Un projet de retraites était à Vétude en 1921.
INSTITUTIONS DIVERSES
CONCERNANT l'eNSEIGNEMENT, LE BIEN-ÊTRE, LES LOISIRS OUVRIERS, ETC.
Coopérative de consommation. Allocations familiales.
Bains. Caisse d'épargne. Fondation Renouard de Bussière pour les vieux ouvriers. Allocations de naissance. Goutte de lait. Chambre d'allaitement.
Habitations et Jardins ouvriers. Allocations familiales.
Consultations de nourrissons. €Euvre des secours immédiats. Allocations familiales.
Allocations familiales.
Cantine et réfectoire. Habitations ouvrières. Apprentissage et Cours professionnels de dessin.
Allocations familiales. Réfectoire.
Allocations familiales. Primes à la naissance et à l'allaitement. Réfectoire.
AUoc. famil. Canliiies. Coopérative de consommation. Restaurant coop. Logem., dortoirs, maisons ouvrières.
Loo^ements ouvriers.
Cours à l'école professionnelle de Vierzon. Allocations familiales.
Assurances. Logements ouvriers. Allocations familiales.
R. PlNOT.
— Œuvres Sociales.
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INSTITUTIONS D'ASSURANCE MALADIE
NOM
S ri
INSTITUTIONS
caisses ou sociétés DE SECOURS MUTUELS
DE
EXISTANT DANS
l'entreprish
tions ouvrières.
patio n patronale.
tion.
société;
Aubrives et Villerupt (Soc. métall.
Caisses de sec.
Sec. médic. et pharmac.
Got. ouv.
Subv. pat.
Ouv.
1 facult;
l Oblig.
(Fi/terupt).
Augustin Normand (Soc. des chant, et ateliers).
Babcock et Wilcox (Soc. française de const.).
Soc. Sec. Mut.
CoL. ouv.
Subv. pat.
Indemnité journal.
Ouv.
Facult.
Baraguey-F o u q u e t (Laminoirs). C. F.
Soc. Sec. MuL.
Cot. ouv.
Cot. pat.
Indemnité journal.
Ouv.
Facult.
Barres cylindriques (Manuf. de).
boc, bec. Mut.
Got. ouv.
Subv. pat.
Indemnité journal.
Ouv.
Facult.
Basse-Loire (Usine métallurg. de la) C. F.
Infirmerie.
Bassot et C^^ C. F.
Caisse de sec.
Batignolles (Soc. de const. des). G. F.
Hôpital.
Locomotives (G^® gén. de const. de).
Soc. Sec. Mut.
Cot. ouv.
Subv. pat.
Sec. méd. et pharm.
Indemn. journal.
Ouv.
Facult.
Baudet, Donon, Roussel (Établ.). G. F.
Deux Soc. Sec.
Mut.
Baudon et G^e G. F.
Sec. bénévoles en argent.
INSTITUTIONS
INSTITUTIONS DIVERSES
'ordre
î CONCERNANT LA VIEILLESSE
CONCERNANT L*ENSEIGNEMENT, LE BIEN-ÊTRE
■ OU l'invalidité
LES LOISIRS OUVRIERS, ETC
NUMÉR
' • Pensions de retraites.
A Aubri^es : Association d'achats en commun. Laiterie. Salle de récréations. Cinématographe. Allocations familiales. Logements ouvriers. Garderie d'enfants. Ateliers d'apprentissage. Bourses aux écoles d'arts et métiers. Restaurant économique subventionné par l'entreprise.
A Villerupt : Subventions aux sociétés locales. Cours d'apprentissage. Bourses aux écoles d'arts et métiers. Habitations ouvrières.
Logements et jardins ouvriers. Associations sportives. Associations familiales. Cours d'apprentissage.
Maternités. Goutte de lait. Habitations et jardins ouvriers. Allocations familiales. École d'apprentissage. Subventions et bourses. Coopérative de consommation. Bibliothèque. Sociétés sportives subventionnées.
Primes de naissance. Allocations familiales. Logements ouvriers. Coopérative de consommation.
Allocations familiales. Maisons ouvrières. Hôtel pour
d'assurance au décès. Goutte de lait. Restaurant coopératif.
Pensions et secours servis par la Société.
Cités ouvrières. École enfantine. École de filles.
Cantine.
Cantine.
Ln projet de retraites est à l'étude.
Allocations familiales. Habitations ouvrières avec jardins. Cantine. Cinéma. Section de pompiers.
Allocations familiales.
Allocations familiales. Cours d'enseignement professionnel. Avances de fonds pour achats d'habitations.
LES ŒUVRES SOCIALES
INSTITUTIONS D'ASSURANCE MALADIE
AI o M iN iVl
ça
INSTITITTIONS
CAISSES ou SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS
DE
ce a
DIVERSES CONTRE LA
Ressources.
CARAC- TÈRE DB6
l'entreprise
EXISTANT DANS L*ENTRErRISE
Cotisations
ouvrières.
Participation patronale.
Prestations.
Mode de gestion.
LA i SOCIÉTâl
Bayard et Sl-Dizicr (Soc. des fonderies de). C. F.
Caisse de sec.
Beccat frères.
Berliel (Aulomob.).
Caisse de sec.
Soc. Sec. Mut.
Caisse de sec.
Cot. ouv.
Cot. ouv.
Subv. pat.
Cot. pat.
Sec. méd. et pharm.
Indemn. journal.
Mixte.
obiig. 1
In
Biache Sainl-Vaast (Soc. des fonder, et lamin. de). C. F.
Caisse de sec.
Cot. pat.
Indemnités journal.
Pat.
Bidault et C^^ (Établiss.). C. F.
Caisse de prévoyance et de sec. mut.
Bijrot-Renaux (Établiss.). C. F.
v'^oc. Sec. Mut.
Cot. ouv.
Sec. méd. et pharm.
Indemn. journal.
Mixte.
Facult.
Blagny-Carignan (Soc. An. des Forges de). C. F.
Soc. Sec. Mut.
Bogny-Braux (Boulonneries de). C. F.
I^ispensaire, Infirmerie-
Bonneville (Soc. mélallurg. de la). C. F.
Soc. Sec. Mut.
Cot. ouv.
Cot. pat.
Sec. méd. et pharm.
Indemn. journal.
Ouv.
Bouchayer et Viallet.
Soc. Sec. Mut.
Soins médic.
Cot. ouv.
Cot. pat.
Sec. méd. et pharm.
Indemn. journal.
Ouv.
Facult.
Brancliu, Houdayer et Beau fils Mariette réunis.
Soc. Sec. Mut.
Cot. ouv.
Subv. pat.
Sec. méd. et pharm.
Ouv.
Facult.
Brasseur et C»^ C. F.
Soc. Sec. IVIut.
Breloux (Soc. An. des anciens Etabl.).
Soc. Sec. Mut.
Cot. ouv.
Subv. pat.
Indemnité journ.
Ouv.
Facult.
INSTITUTIONS
CONCERNANT LA VIEILLESSE
OU l'invalid.té
CONCERNANT L'ENSEIGNEMENT, LE BIEN-ÊTRE, LES LOISIRS OUVRIERS, ETC
NUMÉRO d'ORDRI.
Société coopérative. École.
Deux sociétés d'habitations à bon marché.
Retraites facultatives, avec participation de
Indemnités d'allaitement. Distributions de lait. Allo-
l'entreprise, pour les employés.
cations familiales. Cantine.
ou
Cités ouvrières. Cantine.
Pensions de retraites constituées par des dons
Habitations et jardins ouvriers. Allocations familiales.
antérieurs de M. Bigot-Renaux et de la
Société.
Allocations familiales. Habitations ouvrières. Cantine.
Coopérative de consommation.
Maisons ouvrières. Crèche. École enfantine. Coopérative
d'alimentation. Cantine.
Habitations ouvrières. Allocations familiales. Coopéra-
tive de consommation. Salle da récréation.
Affiliation à la Caisse Syndicale de retraites
Allocations familiales. Habitations ouvrières. Affilia-
des Forges de France. Pensions bénévoles
tion au Cours professionnel des Ind. métallurgiques
pour les vieux ouvriers.
de Grenoble. Assurances populaires.
Allocations familiales. Affiliation à la Chambre des
métiers de la Sarthe.
Allocations familiales.
Pensions de retraites dépendant de la Soc.
Sec. Mut.
LES ŒUVRES SOCIALES
NOM
DE
L'ENTREPRiSE
Bre tagine (Ateliers et chantiers de).
Brissonneau et Lotz
Brousseval (Soc. An des Hauts fourn.et fonderies de) C. F.
Burbach-Eich-Dudelange (Aciéries réu nies de).
Burton (Soc. An. des Ateliers). C. F.
(Câbles de Lyon (Comp. gén. des).
Capitain G é n y et C. F.
Le Carbone (Soc.
An.).
Carnaud et Forges de Basse-Indre (Soc.
An.desÉtabl.J.-J.).
C.arré (Établiss. Joseph). C. F
Centre (Forg. et chaîneries du). C. F.
lOi
INSTITUTIONS D'ASSURANCE MALADIE
INSTITUTIONS DIVERSES CONTRE LA MALADIE
existant dans l'entreprise
Caisse de Sec.
Soins médic.
Caisse de sec.
Caisse de sec.
Participation à l'Hôpit. d'Algrange. Postes de secours.
Caisses de sec.
Soc. Sec. Mut.
caisses ou SOCIETES DE SECOURS MUTUELS
Ressources
Cotisations ouvrières.
Cot. ouv
Cot. ouv
Participation patronale.
Cot. pat.
Prestations.
Indemnité journal.
Allocat. au décès.
Indemnité journal.
Allocat. au décès.
Mode de gestion.
Mixte.
Ouv.
Régime alsacien.
Deux Soc. Sec, Mut.
Soc. Sec. Mut.
Infirm. Matem. Secours médicaux.
Soc. Sec. Mut.
Cot. ouv
Cot. ouv.
Cot. ouv
Cot. ouv
Cot. pat.
Subv. pat.
Subv. pat.
Sec. méd. et pharm Indemn. journal.
Sec. méd. et pharm.
Indemn. journal
Indemnité journal.
Indemn. aux veu ves, enfants et ascendants.
Sec. méd. et pharm.
variables suivant les usines. Indemn .
journal.
Frais méd. et pharm.
Indemnit. journal.
Ouv.
Ouv.
Ouv.
Ouv.
CARAC-J TÈRE D;
LA SOCIÉTÉ
Facult..!
Facult.
Facult,
Obli-.
Facult
Oblig.
Facult.
INSTITUTIONS
INSTITUTIONS DIVERSES
1 d'ordre
CONCERNANT LA VIEILLESSE
CONCERNANT l'eNSEIGNEMENT, LE BIEN-ÊTRE,
OU l'invaiidité
Pensions pour les employés.
Allocations familiales. Participation à l'Œuvre antituberculeuse de la Loire-Iuférieure. Réfectoires et vestiaires. Jardins ouvriers. Cours d'apprentissage. Subventions à des œuvres diverses, coopérative de consommation.
û Pensions de retraites pour les employés.
Caisse d'orphelinat (adjointe à la Soc. Sec. Mut.). Allocations familiales.
Allocations familiales. Ouvroir. Écoles. Coopérative de consommation. Cantine.
Régime alsacien.
Consultations de nourrissons.
Habitations ouvrières. Allocations familiales. Subven-
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nelle de Creil. Subventions à différentes sociétés sportives.
Allocations familiales. Enseignement professionnel. Coopérative de consommation.
Retraites patronales gratuites.
Ecole des usines.
Allocations renouvelables.
Restaurant à bon marché. Coopérative de consommation, bains douches. Allocations familiales. Association sportive. Société chorale.
Pensions de retraites supplémentaires.
Consultations de nourrissons. Primes de naissance. Primes d'allaitement. Logements et jardins ouvriers. Allocations familiales. Cours d'apprentissage. Subventions à diverses institutions d'enseignement professionnel.
Habitations ouvrières.
Allocations familiales.
LES ŒUVRES SOCIALES
NOM
DE
i/entreprise
Ghappée et fils. G. F.
Ghâtillon, Gommentry et Neuves-Mai sons (Ci° des forges de). G. F.
Chenard et Walcker.
(Établissements).
Ghénecières (Soc. des forges). G. F.
Ghiers (Soc. An. des Hauts fourneaux de la). G. F.
Glaudinon et G*®.
Gommentry, Fourchambault et Decazeville (Soc. an. de).
Gommentry, Oissel (Forges et Ateliers de).
Gommercy (Soc. An.
des forges et aciéries de). G. F.
Compagnie générale de l'air comprimé.
CQ Pi
INSTITUTIONS D'ASSURANCE MALADIE
INSTITUTIONS DIVERSES CONTRE LA MALADIE
existant dans l'entreprise
Soc. Sec. Mut.
Sec. inéd. et pharmac.
Soc. Sec. Mut.
Infirmerie et pharmacie.
Soins médic.
Soc. Sec. Mut
Soc. Sec. Mut.
Sec. médic.
Soc. Sec. Mut.
Hôpit. Dispensaires.
Got. ouv
Got. ouv.
Caisse de sec,
Demi-salaire en cas de maladie pend, 3 mois.
caisses ou SOCIETES DE SECOU RS MUTUELS
Ressources.
Cotisations ouvrières
Got. ouv.
Got. ouv.
Participation patronale.
Subv.
Subv.
pat, pat.
Prestations.
Indemnité journal.
Mode de ges tion.
Ouvi
Régime variable selon les usines.
Col. ouv
Got. ouv.
Subv. pat,
Subv. pat.
Cot. pat.
Subv, pat.
Sec. méd. et pharm Indemnité journ.
Sec. méd. et pharm Indemn. journal.
Indemnité journ.
Variable selon les usines.
Cot. ouv.
Cot. pat.
Sec. méd. et pharm.
Indemnité journ
Mixte.
Ouvr.
Ouvr.
Mixte.
CARAC
tère I
LA
SOCIÉl
Facult Oblig.
Obliff.
Facult.
Obli^,
Facult.
(sauf dans les mines).
INSTITUTIONS
CONCERNANT LA VIEILLESSE
ou l'invalidité
INSTITUTIONS DIVERSES
CONCERNANT L'ENSEIGNEMENT, LE BIEN-ÊTRE
as Q PS O
ai
lisions de retraites et d'invalidité.
< iété de prévoyance fonctionnant par participation aux bénéfices.
Allocations familiales. Caisse d'épargne. Maisons ouvrières. Jardins ouvriers. Cours d'apprentissage. Ecole Ménag. Cours d'adultes. Sociétés récréatives et sportives.
Primes de naissance. Primes d'allaitement. Service d'accouclieinent. Allocations familiales. Dispensaire antituberculeux. Crèches. Dispensaire de lait. Dortoir. Réfectoire. Restaurant ouvrier. Maisons ouvrières. Jardins ouvriers. Ecole d'apprentissage et de préapprentissage. Cours d'école ménagère, etc.
Jardins ouvriers. Allocations familiales. Société mutuelle d'achats. Club sportif.
etraites aux vieux ouvriers et employés.
Logements et jardins ouvriers. Allocations familiales. Coopérative de consommation et cantine. Fanfare. Cercle.
Coopérative de consommation. Cantine. Hôtel et h.ihitations ouvrières.
oliaites assurées par Tentreprise. Retraites assurées par la vSoc. Sec. Mut.
Allocations familiales.
' lisions de retraites pour les employés. Selon i»'s usines pensions de retraites ou allocations pour les vieux ouvriers.
Consultations de nourrissons. Habitations et jardins ouvriers. Allocations familiales. Subventions aux écoles libres et cours d'apprentissage. Comptes d'épargne. Coopérative de consommation. Sociétés sportives et musicales. Subventions à des œuvres diverses. Colonies de vacances.
Logements ouvriers. Cantines. Bains. Allocations familiales.
-aisse de retraites.
Allocations familiales.
siens de retraites avec participation de l'entreprise.
Allocations de mariage; allocations de naissance; allocations familiales.
LES ŒUVRES SOCIALES
INSTITUTIONS D'ASSURANCE MALADIE
NOM
I NSTITUTIONS
caisses ou sociétés de secours mutuels
DE
es es
DIVERS i:s
CONTRE LA MALADIE
kxi9tant dans l'entreprise
Rossnurces
(.ARi ' T É R E ;
LA SOCIl 1
ce
l'kntreprise
Cotisations ouvrières.
Participation patronale.
Prestations.
Mode do ges-
Compagnie générale de construction.
Pour les empl.
plein salaire pend. 3 mois, d e mi -salaire pond. 3 mois.
Sec, aux ouv.
Compt. de voiture (Soc. gén. des).
Cot. pat.
Indemnité journal.
Ouv.
Facu
Construct. mécan.
(Comp. franç. de).
Construcl. mécan.
(Soc. gén. appareils Râteau).
Soc. Sec. Mut.
Cot. ouv.
Subv. pat.
Indemnité journal.
Ouv.
Facui
Cousances (Hauts fourneaux et fonderies de). C. F.
Caisse de sec.
Crans (Soc. des fonderies et forges de). C. F.
Creil (Soc. des forges et laminoirs de).
Caisse de sec.
Dalbouze etBrachet.
Soc. Sec. Mut.
Infirmerie
Cot. ouv.
Cot. pat.
Sec. méd.etpharm.
Indemnité j ournal .
Ouv.
Facul
Decauv ille aîné (Soc.
nouv. des Établ.).
vSoc. Sec. Mut.
Cot. ouv.
Sec. médic. Indemnité journal.
Ouv.
Facul
Décolletage et de construct. mécaniques (Soc. Ind.de).
pour le personnel et sa famille.
Cot. ouv.
Subv. pat.
Sec. inéd. etpharm.
Indeinn. journal.
Ouv.
Facul
Delage (Automob.).
Soc. Sec. Mut.
Cot. ouv.
Subv. fixe
Sec. méd. et pharm.
Indemn. journ.
Faculi
INSTITUTIONS
INSTITUTIONS DIVERSES
'ordre
CONCERNANT LA VIEILLESSE
concernant l'enseignement, le bien-être.
OU l'invalidité
LES loisirs ouvriers, ETC.
Allocations familiales. Subventions à des œuvres d'enseignement professionnel et autres.
Allocations familiales. Réfectoire.
nsions de retraites pour les employés.
Maisons ouvrières. Allocations familiales. Ecole d'apprentissage. Subvention à l'École pratique de commerce et de l'industrie à Denain.
1 imes d'ancienneté.
Dispensaire antituberculeux. Allocations familiales. Distribution de vêtements.
Coopérative de consommation. Allocations familiales.
i filiation à la Caisse de retraites des Forges.
Habitations ouvrières. Allocations familiales.
Coopérative de consommation, cantine. Habitations ouvrières. Allocations familiales. Primes de naissance. Société de sport.
Allocations familiales. Coopérative de consommation.
[filiation à la Caisse de retraites des Forges. Pensions de retraites assurées par la Soc. Sec. Mut.
Logements et jardins ouvriers. Allocations familiales. Coopérative de consommation. Réfectoires. Subventions aux bureaux de bienfaisance et de placement gratuit.
Allocations familiales.
Allocations familiales. Coopérative de consommation.
LES ŒUVRES SOCIALES
NOM
DE
l' ENTRE PRISi:
Delattro et Frouard réunis (Élabliss.).
Delaunay-Bellcville (Établissements) .
O o 1 1 i s R i q u a i r e (transmissions motl ornes).
Denain et d'Anzin (Soc. A non. des Hauts fourn., f ordres et aciéries de).
Deschamps et Houlbert.
Dietrich et C»®. C. F
Dielrich et C*® (Soc.
Lorraine des anc. Établ. de). C. F.
DifTerdangc, St-Ingbert, Rumelange (Hauts fourneaux et aciéries).
Dion Bouton mobiles).
(auto-
Dives (Soc. d'électrométallurgie de).
« Duplex » (Soc. An.
le const. mécan.).
ce
INSTITUTIONS D'ASSURANCE MALADIE
INSTITUTIONS DIVERSES CONTRE LA MALADIE
existant dans l'entreprise
CAISSES ou SOCIETES DE SECOURS MUTUELS
Uossoii rcos
Cotisations ouvrières.
Participation patronale.
Prestations.
Mode de gestion.
Régime alsacien pour la division de Bouzon^^ille. Caisse de sec.
Postes de sec.
Soc. Sec. Mut.
Secours médic.
et pharmac.
Caisse de sec.
Sec. médic. et pharm. Infirmer, et pharm.
Hôp.delOlits.
Soc. Sec. Mut.
Cot. ouv
Cot. ouv
Cot. ouv.
Cot. ouv,
Subv. pat.
Subv. pat.
Indemnité journal.
Sec. méd. et pharm, Indemn. journal.
Indemnité journal.
Sec. méd. et pharm.
Indemn. journal.
Ouv.
Ouv.
Ouv.
Ouv.
Régime alsacien.
Deux soc. Sec Mut. Service médical com plet.
Hô]iilal. Postes de secours.
Caisse de Sec.
Mut. Dispens.
Caisse de Sec.
Mut. Secours médicaux.
Caisse de Sec.
Mut.
Cot. ouv
Subv. pat.
Indemnité journal.
Ouv
Régime alsacien.
Cot. ouv
Cot. ouv
Cot. ouv.
Subv. pat.
Subv. pat.
Indemnité journal.
Soins méd. et pharm.
Indemn. journal
Ouv.
Ouv.
Ou\
CAR..\ TÈRlfl
SOGll
INSTITUTIONS
INSTITUTIONS DIVERSES
'ORDRE
CONCERNANT LA "VIEILLESSE
CONCERNANT L'ENSEIGNEMENT, LE BIEN-ÊTRE
OU l'invalidité
LES LOISIRS OUVRIERS, ETC
me alsacien.
Allocations familiales.
#«ions de retraites facultatives avec parliilipation de l'entreprise.
Allocations familiales. Réfectoire.
Réfectoire et vestiaire. Habitations ouvrières. École d'apprentissage.
ons de retraites pour les agents appointés, usions de retraites supplémentaires pour s ouvriers.
Ouvr(jirs. lù-oîcs. Orphelinat. Garderies d'enfant. Maisons ouvrières. Maisons pour employés. Allocations familiales. (i()oi)érative de consommation. Secours aux veuves et ori>lielins d'anciens ouvriers. Secours funéraires. Subventions à des œuvres diverses.
. inie alsacien.
Réfectoires, économat, burintendance d usine. Allocations aux ouvriers mobilisés, l^rimes de mariage. Allocations familiales. Cours et Bibliothèque.
Ilalion à la Caisse syndicale de retraites les Forges.
Coopérative de consommation. Restaurant coopératif. Cités et jardins ouvriers. Crèche. Primes de naissance. Allocations familiales. Réfectoire et restaurants. Subvention au Comité antituberculeux de Lunéville. Ecoles. École d'apprentissage. Bibliothèque. Cercle. Harmonie.
■ jinie alsacien.
Maisons ouvrières. Ecole ménagère.
Cliambre d'allaitement. Allocations familiales. École d'apprentissage. Réfectoire. Cantine.
ooa lions bénévoles aux vieux ouvriers.
Goutte de lait. Allocations familiales. Habitations ou\ rières. Cooi>crali\ e tie consommation. Société dr sport. Fanfare.
SOCII
Électrochimie,d*électrométallurgie e t des aciéries électr.
d'Ugine (Soc. d').
Soc. Sec. Mut.
Caisse de sec.
et d'assistance. Serv. médical et pharmaceutique.
Cot. ouv.
Cot. pat.
Indemnité journal.
Patr.
Oblij
Électrom é c a n i q u e (Comp.).
Soc. Sec. Mut.
Serv. médic.
Cot. ouv.
Cot. pat.
Indemnité journal.
Ouv.
Facu!
Escaut et Meuse (hoc. An. a ). Li. r .
Soc. Sec. Mut.
Secours en argent. Soins méd. et pharmac. Infirmerie.
Subv. pat.
Tn rï A rnn l't'ps
spéciales.
Indemnité journal.
Ouv.
Facul
Fichet (Soc).
Soc. Sec. Mut.
Cot. ouv.
Cot. pat.
Secours médic. el pharmac. Indemnité journal.
Facul
Firminy (Soc. An. des aciéries et forges de) .
Caisse de sec.
Cot. ouv.
Subv. pat.
Sec. médic. et pharmac. Indemnité
JOUI Udl •
Mixte.
Oblig.
Fives-Lille pour constructions méc. et entreprises (C*^ de) .
Service médic.
Secours.
Flize. (Soc. an. des Forges et aciéries de). C. F.
Soc. Sec. Mut.
Forges de Vulcain.
Soc. Sec. Mut.
Cot. ouv.
Subv. pat.
Sec. médic. et pharmac. Indemnité journal.
Ouv.
Facult
Fournaise (Soc. des forges et ateliers de la). C. F.
Infirmerie.
France(Soc.des Aciéries de). C. F.
Caisse de sec.
Hospices.
INSTITUTIONS
CONCERNANT LA VIEILLESSE
OU l'invalidité
CONCERNANT l'ENSEIGN EMENT, LE BIEN-ÊTRE, LES LOISIRS OUVRIERS, ETC.
NUMÉRO d'ordre
Maisons ouvrières. Coopératives de consommation.
Dispensaire. Goutte de lait et consultation de nour-
rissons (à Ugine). Allocations familiales.
^ions bénévoles.
Allocations familiales. Société d'achats en commun.
Réfectoire. Société sportive. École d'apprentissage
à Lyon. Cours professionnels au Havre.
fP
siens de retraites avec participation de
Subventions aux visites de nourrissons. Habitations
-ntreprise.
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École d'apprentissage. Caisse de prévoyance. Coopé-
rative de consommation. Cantine. Subvention aux
sociétés sportives et récréatives, aux bureaux de
bienfaisance, etc.
siens de retraites assurées par la Soc. de
Allocations familiales. Réfectoire. Apprentissage dans
:;c. mut.
l'usine.
ds de prévoyance, alimenté uniquement
Allocations familiales.
ar la Société, pour aider les ouvriers
tteints par la vieillesse ou les infirmités.
de prévoyance alimentée par les ver-
Participation aux bénéfices, alimentant la caisse de
;< lits patronaux, en pourcentage du
prévoyance. Allocations familiales.
allât net réalisé par chaque atelier.
Habitations ouvrières. Cantine.
Cours d'apprentissage. Groupements d'achats en
commun. Réfectoire. Société sportive.
École d'apprentissage. Coopérative de consommation.
Allocations familiales.
liation à la Caisse syndicale de Retraites
Allocations familiales. Cités ouvrières. Jardins ou-
Forges.
vriers. Écoles enfantines. Coopérative de consom-
mation.
NOM
DE
LEXTRKrRISE
^ ta S >
France (alrliers et chantiers de).
Franco -africaine (Soc. minière).
Frondes et Vraincourt (Soc. des Forges de). C. F.
(jieon'roy et Delore.
(jiroiide (Chantiers t ateliers de la).
(^orcy (Soc. Métallurgique de). C. F
Gouvy et C*®. C. F.
Grammont (Établiss.
Ind.).
GrandCouronne(Soc des Acier, de). C. F.
Gudanes (Forges et Martinets de).
Gueugnon (Forges de). C. F.
Guillemin, Sergot et Pégard (Ateliers).
INSTITUTIONS D'ASSURANCE MALADIE
INSTITUTIONS DIVERSES CONTRE LA MALADIE fIXISTANT DANS
l'i:ntreprise
Caisse de sec.
Soc. Sec. Mut.
Infirmerie.
Caisse de sec.
Caisse de sec.
Serv. médic.
Caisse de sec Hôpit. Infirm.
Serv. médic.
Soc. Sec. Mut.
Hôpital. Maternité. Dispenpensaire.
Soc. Sec. Mut.
Soc. Sec. Mut.
Soc. Sec. Mut Hospice. Sec.
médicaux et pharm.
caisses ou SOCIETES DE SECOURS MUTUELS
Ressources
Cotisations
)uvrières
Cot. ouv.
Cot. ouv.
Cot. ouv
Cot. ouv.
\^ot. ouv.
Cot. ouv.
Pai ticipation patronale.
>ubv. pat
Subv. pal.
Cot. pat.
Cot. pat.
Subv. pat,
Prestations.
Indemnité journ.
Indemnités. Soins médic.
Indemnité journal.
Soins méd. et pharrn.
Indemn. journ.
Secours bénévoles pour membres nécessiteux.
Indemnité journ.
Mode de gestion.
Ouv.
()uv.
Ouv.
Ou
Ouv.
CAR^ rÈRE LA
socn
Facuii
ObligJ
Oblil pour!
Faculli
FacuW
INSTITUTIONS
INSTITUTIONS DIVERSES
ORDRE
CONCERNANT LA VIEILLESSE
CONCERNANT L'ENSEIGNEMENT, LE BIEN-ÊTRE
OU l'invalidité
LES LOISIRS OUVRIERS, ETC
M'MÉR
IfTiliation à la Caisse syndicale de Retraites
Allocations familiales. Cours d'apprentissage et sub-
d'achats en commun. Subventions aux sociétés sportives de Dunkerque.
Coopérative de consommation. Cantines. Hôtel-restaurant. Société de sport. Société de tir. Harmonie. Allocations familiales.
.1 atifications acquises après vingt ans de services.
Allocations familiales. Réfectoire.
^'traites supplémentaires pour les ouvriers, lièglement spécial pour les employés.
Habitations ouvrières avec jardins individuels. Allocations familiales. Cantines et coopératives. Sociétés sportives.
VlTiliation à la Caisse syndicale de Retraites (les Forges. Pensions de retraites assurées ]»ar la Soc. de Sec. Mut.
Rains douches. Ouvroir. Crèche. Musique. Cercle des employés. Primes de naissance. Allocations familiales.
nriété mutuelle libre de retraites. Caisse pour maladies de longue durée.
Coopérative de consommation. Association syndicale des ouvriers. Ribliothèque. Caisse de décès. Cours ménagers.
usions ou indemnités aux anciens ouvriers l'I employés.
Crèche. Allocations familiales. Habitations ouvrières. École d'apprentissage. Coopérative de consommation. Cercle. Restaurants. Société sportive.
Consultation de nourrissons. Cités ouvrières. Allocations familiales. Coopérative de consommation.
^onsions constituées par la Soc. de sec. mut. Vlliliation à la Caisse syndicale de Retraites ) des Forges.
Vllocations bénévoles.
Logements ouvriers. Allocations familiales. Coopérative de consommation. Cantine. Société sportive. Fanfare. Dotations de mariage. Primes de naissance, primes aux jeunes ouvriers de retour à l'usine après service militaire, d'assiduité.
Habitations ouvrières. Allocations familiales. Ribliothèque. Apprentissage.
R. Pinot. — Œuvres Sociales. 16
LES ŒUVRES SOCIALES
lOG
NOM
DE
l'entreprise
Guilliet fils et O^,
Guilliet et Egré (Établissements) . G. F.
Guise (Soc. du Familistère
Hagondango (Union de Consommât, de Prod. métal, etind.) C. F.
Tîaironville (Soc. des Forges d'). C. F.
Hautmont (Soc. des Loulonneries et ferronneries d'). C. F
Hautmont (Fonderies).
Havre (Tréfileries et laminoirs du). C. F.
Heiser (Ateliers).
Hermant Hicguet (Usines et boulonneries). C. F.
Holtzer (Jacob) (Soc.
An. des Établiss.].
Japy frères et C»«.
CQ ai
INSTITUTIONS D'ASSURANCE MALADIE
INSTITUTIONS DIVERSES CONTRE LA MALADIE
existant dans l'entreprise
Caisse de sec.
CAISSES ou SOCIÉTÉS DK SECOURS MUTL'ELS
Ressources
Cotisations ouvrières.
Cet. ouv.
Participation patronale.
Cot. pat.
Prestations.
Sec. méd. etpharm.
Indemn. journal.
Mode de gestion.
Ouv.
Régime spécial en raison de Vorganisaiion de Ventreprise.
Soc. Sec. Mut.
Soc. Sec. Mut.
Soc. Sec. Mut.
Soc. Sec. Mut.
Infirmerie.
Soc. Sec. Mut Caisse de sec.
Régime alsacien.
Cot. ouv
Cot. ouv.
Cot. ouv.
Cot. ouv.
Cot. ouv.
Cot. ouv
Subv. pat.
Cot. pat.
Cot. pat.
Cot. pat.
Subv. pat.
Subv. pat.
Subv. pat.
Indemnité journal.
Indemnité journal
Indemnité journal.
Indemnité de décès.
Indemnité journal.
Indemnité journal.
Secours médic. et pharmac.
Mixte.
Ouv.
Ouv.
Ouv.
Ouv.
CARAC- TÈRE Dl LA
SOCIÉTl
Oblig.
Facult.
Oblig.
Facult.
Oblio
Facult.
Facult.
Oblig.
1. Le Familistère de Guise comprend une Assurance mutuelle entre les ouvriers et employés, une Assl obligatoires; une Assurance des Pensions et du nécessaire à la subsistance (Caisse d'invalidité); diverse d'agrément. La Société subventionne direrses sociétés et possède trois groupes d'habitations ouvrières.
INSTITUTIONS
CONCERNANT LA VIEILLESSE ou L*INVALIDITK
INSTITUTIONS DIVERSES
CONCERNANT L'ENSEIGNEMENT, LE BIEN-ÊTRE, LES LOISIRS OUVRIERS, ETC
ce Q OC
te
\'ersements pour les retraites depuis 1919.
Allocations familiales. Coopérative de consommation.
Fanfare.
Habitations ouvrières. Allocations familiales.
lOG
Régime alsacien.
Institutions diverses (Cf. « l'Assurance maladie et les
œuvres sociales dans les industries d'Alsace et de
Lorraine ». Metz, 1922, p. 28-32).
Habitations ouvrières. Jardins ouvriers. Allocations
familiales.
Maisons ouvrières.
Allocations annuelles aux ouvriers et em-
Primes de naissance et primes d'allaitement.
ployés.
Allocations bénévoles et variables.
xVllUUaLlClIlS XcAlXlilMllt>a.
Allocations familiales.
Subvention à l'Ecole professionnelle d'Haulmont.
Caisse de retraites.
Jardins ouvriers. Organisations sportives et sociétés
récréatives. Allocations familiales. Bibliothèque.
Conférences, etc.
Retraites bénévoles sans règles fixes.
Salles d'asile. Restaurants. Cantines. Subventions aux
Retraites assurées par les Soc. de Sec. Mut.
Sociétés récréatives. Caisse de décès. Allocations
aux femmes en couches.
tifance mutuelle entre les dames fit une Assurance mutuelle entre les habitants du Familistère, toutes trois laeuvres sociales : pouponnière et gardiennage, classes d'école; piscine, buanderie, salle de bains, jardin
LES ŒUVRES SOCIALES
ORDRE
INSTITUTIONS D'ASSURANCE MALADIE
NOM
INSTITUTIONS
CAISSES ou SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS
DK
DMBP UVRI
DIVERS i:s
CONTRE LA
Ressources.
CARAC- TÈRE DE
LA SOCIÉTé
NUMÉR
l'entrkprise
MALADIE EXISTANT DANS L*KNTRi:i'RISE
Cotisations oiivriôrcs.
Participation I>atronalo.
Prestations.
Mode do gestion.
Jarny (Soc. des mines de). C. F.
Soc. Sec. Mut.
AfTiliatioii à l'hôpital de Briey.
Cot. pat.
Sec. méd. et pharm.
Indemn. journal.
Ouv.
Oblig.
•Jarriant (Fils et câbles pour électric).
Soc. Sec. Mut.
Cot. ouv.
Cot. pat.
Ouv.
Facult.
Jay, Jallifier et C»^.
Soc. Sec. Mut.
Cot. ouv.
Cot. pat.
Indemn. journal.
Ouv.
Facult.
Joudreville (Soc. civile de). C. F.
Ir
Miiuiion h
égale des cai<
^ses de secours.
Joya (Établ.).
ooc oec. itiui.
Cot. ouv.
Cot. pat.
Indemn. journal.
Indemn. de décès.
Ouv.
Facult.
Keller et Leleux (Établ.). C. F.
Soins medic. et pharmac.
Versements pat.
Knutange (Soc. Métallurg. de). C. F.
Participation à 1 xiopii, a ivigrange. Postes de sec. Infirmeries.
légime alsaci
en.
Labbé (Soc. des essieux et roues). C. F.
Soc. Sec. Mut.
locale.
Ladreyt (Soc. anon.
des anciens établ.).
Soc. Sec. Mut.
Cot. ouv.
Indemn. journal.
Facult.
Laeis L.
Soc. Sec. Mut.
Larbodière (Atel. de construct. mécan.).
Collecte de Sec.
Mut.
Cot. ouv.
Cot. pat.
Indemn. journal.
Ouv.
Facult.
Latécoère (Forges et ateliers de constr.).
Soc. Sec. Mut.
Soins médic.
et pharmac.
Leboucq frères.
Cot. ouv.
Subv. pat.
Indemn. journal.
Ouv.
Facult.
INSTITUTIONS
INSTITUTIONS DIVERSES
CONCERNANT LA VIEILLESSE
OU l'invalidité
LES LOISIRS OUVRIERS, ETC
ce
Habitations ouvrières. Jardins ouvriers. Allocations familiales. Association d'achats en commun.
Vllocations bénévoles, et variables.
Allocations familiales.
Allocations de naissance. Allocations familiales. Cours d'apprentissage du Syndicat de la métallurgie.
Institution légale des retraites.
Habitations et jardins ouvriers. Coopérative de consommation. Allocations familiales.
Retraites assurées par la Soc. de sec. mut.
l'traites complémeiktaires combinées avec l'acquisition d'un bien de famille, l'assurance-invalidité et l'assurance au décès (Caisse synd. de Retraites des Forges.)
Jardins ouvriers. Sœurs s^arde-malades. Œuvre des enfants à la montagne. Dotations de mariage. Primes de naissance. Allocations familiales.
Habitations et jardins ouvriers. Allocations familiales. Cantine. Société sportive.
fif'gi/ne alsacien.
familiales. École ménagère. Maisons ouvrières. Jardins ouvriers. Société sportive.
Allocations annuelles aux vieux ouvriers titulaires de la médaille du travail.
Allocations familiales.
Allocations familiales.
Pensions bénévoles.
Cours d'apprentissage. Habitations ouvrières. Sociétés de sports. Coopérative de consommation. Cantine. Allocations familiales.
Allocations familiales. Cours d'apprentissage.
LES ŒUVRES SOCIALES
NOM
DE
l'entreprise
Leflaive et C»o.
Lefort et C. F.
Lemoine (Établ.).
Le Soufaché et Félix.
Levai Aulnoye (Soc an. des Forges de) C. F.
Lisse (Machines ou tils).
Longwy (Soc. an. des aciéries de). C. F
Lorraine Industrielle (Soc. An.).
Louvroil et Recqui gnies (Soc. de). C. F
Louyot. C. F.
Lucette (Soc. nouv des Mines de la) .C.F
Maljournal et Bour ron (Etabl.).
es b
INSTITUTIONS D'ASSURANCE MALADIE
INSTITUTIONS DIVERSES CONTRE LA MALADIE
kxistant dans l'entreprise
Cotisations ouvrières.
Soc. Sec. Mut Infirmerie.
Hôpital. I n firm. Matern.
Soc. Sec. Mut.
Cot. ouv.
Cot. ouv
Caisse de Sec Mut.
Dispensaire à l'étude.
Collecte Sec Mut.
Caisse de sec Soc. Sec. Mut Hôpit. à Hussigny. Infirm à T u c q u e gnieux. Hôtel Dieu 80 lits à Mt-St-Martin Serv. sanitaire (21 médecins
Hop. d'Hussi gny enconsort
Subv. à la Soc Sec. Mut. loc
Caisse de sec.
CAISSES ou SOCIETES DE SECOURS MUTUELS
Ressources
Subv. pat.
Cot. pat.
Cot. pat.
Cot. ouv
Cot. ouv.
Cot. ouv.
Cot. ouv
Participation patronale.
Part. pat.
Subv. pat Subv, pat
Subv. pat
Prestations.
Mode de gestion.
Indemnité journal.
Frais médic.
Indemnité journal Indemnité au décès
Soins méd. et pharm.
Indem. journ. Indemn. de décès.
Ouv.
Ouv.
Ouv.
Indemnité journal
Soins méd.etpharm Indemnité journ Frais funéraires Indemnité journ maladie et di verses.
Ouv.
Pat.
Ouv.
Indemnité journ.
Institution légale des Caisses de Secours.
Soc. Sec. Mut.
Serv. méd.
Cot. ouv,
Subv. pat.
Indemnité journ.
Ouv.
INSTITUTIONS
CONCERNANT LA VIEILLESSE
OU l'invalidité
Retraites supplémentaires.
n'Pension aux anciens ouvriers.
Allocations de retraites constituées par]^la Soc. de sec. mut.
Pensions de retraites servies par Tentreprise
Institution légale des Retraites. Allocations variables.
LES loisirs ouvriers, ETC.
Habitations ouvrières. Allocations familiales. Ateliers d'apprentissage. Réfectoire et cantine actuellement à l'étude. Sociétés de sport. Harmonie.
Primes de naissance. Cc^^ Arative d'alimentation. Allocations familiales. Habitations ouvrières. Jardins ouvriers. Cours d'apprentissage. Société sportive.
Coopérative de consommation. Allocations familiales.
Allocations familiales. Coopérative de consommation.
Habitations ouvrières.
Primes de naissance et layette. Allocations familiales. Bibliothèque. Bains douches. Salle de fêtes. Harmonie. Symphonie. Fanfare. Théâtre populaire. Gymnase. Cours d'apprentissage et divers. Réfectoire. École ménagère. Ouvroir. Assistance maternelle. École enfantine. Groupe scolaire privé à Moulaine.
Allocations familiales.
Allocations familiales. Maisons ouvrières.
Habitations ouvrières. Allocations familiales.
Logements ouvriers. Coopérative de consommation. Société sportive.
Affiliation à la Natalité lyonnaise. Alloc. familiales. Logements ouvriers. Restaurant. École d'apprentis.
LES ŒUVRES SOCIALES
ORDRE
INSTITUTIONS D'ASSURANCE MALADIE
NOM
tn
INSTITUTIONS
CAISSES OU SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS
DE
OMBR UVRI
LA SOCIÉTÉ
Malicet et Blin.
Soc. Sec. Mut.
Cot. ouv.
Cot. pat.
Indcnm. journal.
Ouv.
Facult.
Malissard-Taza (Soc.
des Forges et atel.
de constr.). C. F.
Caisse Sec. Mut.
Consultât, et soins médic.
Cot. ouv.
Subv. var.
Indemn . journal .
Indemn. de décès.
Ouv.
Facult.
Marcellot etC*^.C. F.
Caisse de sec.
Soc. Sec. Mut.
Subv. pat.
Subv. pat.
Sec. méd. et pharm.
Indemn. journal.
Mixte .
Mixte .
Obliir.
Oblig.
Marine et d'Homécourt(C**'*des Forges et A-ciéries de la) .
Soc. Sec. Mut.
Dispens. Parti c i p . à la Clinique de Briey.
Marinoni et Voisin réunis.
Soc. Sec. Mut.
Cot. ouv.
Subv. pat.
Indemn. journal.
Ouv.
Facult.
Marrel frères (Forges de la Loire et du Midi). C. F.
Indemn. journal.
Ouv.
Facult,
Martin (Fonderie).
Soc. Sec. Mut.
Cot. ouv.
Subv. pat.
Sec. méd. et pharm.
Indemn, journal.
Ouv.
Facult,
Matériel de chemins de fer (Comp. gén.
de const. et d'entre-
Li^ll Ut. 1 .
Matériel de chemins de fer (Comp. française de). C. F.
Allocat. bénévoles. Dispensaire à l'étude.
Matériel roulant, Const., Forges et fonderies de Fourchambault. (Soc.
Le). C. F.
Soc. Sec. Mut.
(mine de La Pique). Soins méd.et pharm.
Infirmerie.
Cot. ouv.
Cot. pat.
Indemn . journal .
Indemn. de décès.
Ouv.
Oblig.
Matériel de transport (Comp. indust. de).
Deux Soc. Sec.
Mut.
Cot. ouv.
Subv. pat.
Indemn.journ. Soins méd. et pharm. à l'étude.
Ouv.
Facult.
INSTITUTIONS
CONCERNANT LA VIEILLESSE
OU l'invalidité
lion à l'étude.
Allocations iamiliales. iiicole cl apprentissage.
Allocations familiales. Cours d'apprentissage. Achats
en commun. Sociétés de sports.
Irai les supplémentaires.
Goutte de lait. Logements ouvriers. Allocations fami-
liales. Subvention aux cours professionnels de
Saint-Dizier . Coopérative de consommation, etc.
École de formation théorique et pratique. Habitations
lio
à bon marché. Cantonnements d'ouvriers. Hôtel-
lerie pour célibataires. Jardins ouvriers. Associations
d'achats en commun. Coopératives de consommation.
Sociétés sportives. Colonies de vacances. Ouvroir.
Allocations familiales.
1 locations mensuelles bénévoles.
Allocations familiales. Cantonnements avec restau-
rants.
unions aux vieux ouvriers assurées par
l'entreprise.
Allocations familiales. Cités ouvrières. Association
d'achats en commun. Restaurant coopératif. Cours
professionnels.
Uocations bénévoles.
Maisons ouvrières. Allocations familiales. Organisation
de prévoyance mutuelle : primes de naissance,
secours divers, indemnité de décès. Achats en com-
mun, bibliothèque, librairie avec participation de
l'entreprise.
' !i-^ions de retraites assurées par la Caisse
Cité ouvrière. Cours professionnels. Coopérative de
jiiutuelle. Secours bénévoles de l'entreprise.
consommation. Cantine. Écoles. Allocations fami-
liales.
Caisse de prêt d'honneur. Caisse de secours. Réfectoire
et restaurant à prix réduit. Allocations familiales.
Maisons ouvrières. École d'apprentissage. Biblio-
thèque.
LES ŒUVRES SOCIALES
en
NOM
DE
l'entreprise
Maubeuge (Fabrique de fer de). C. F.
Maxéville (Soc. des Hauts fourneaux de). C. F.
Mazières (Soc. An, des Usines de). C. F
Mèches américaines et outillage de précision (Fabrique parisienne).
Méditerranée (Soc.
an. des Forges e1 chant, de la). C. F.
Métaux (Comp. française des). C. F.
Meurthe-ct-Mos el 1 c (Soc. minière).
Mokla-el-Hadid.
Montbard-Au 1 n o y e (Société Met ail.
de). C. F.
Montricher(Soc.éIectrométallurg. de)
Moteurs à gaz et Industrie mécanique (Soc. de).
Moutiers (Soc. de) C. F.
ta
Pi t:
ta es
INSTITUTIONS D'ASSURANCE MALADIE
INSTITUTIONS DIVERSES CONTRE LA MALADIE
existant dans l'entreprise
CAISSES OU SOCIETES DE SECOURS MUTUELS
Ressources
Cotisations ouvrières.
Participation patronale.
Sec. bénévoles.
Institution légale des Caisses de secours pour les mineurs.
Prestations.
Mode de gestion.
Caisse de sec.
Soc. Sec. Mut.
Affiliation au dispens. antituberculeux.
Caisse de sec.
Cot. ouv.
Cot. ouv.
Cot. ouv.
Cot. pat.
Cot. pat.
Vers. pat.
Vers. pat.
Sec. méd. et pharm.
Indemn. journal.
Indemn. journal, et frais pharm.
Soins méd. et pharm.
Mixte.
Ouv.
Ouv.
Institution légale de la Caisse de Secours.
Hôpital.
Soc. Sec. Mut.
Caisse de sec.
Hôp.àSt-Jean de Maurienne.
Soc. Sec. Mut.
Infirmerie-Hôpital.
Cot. ouv
Cot. ouv
Cot. pat.
Cot. pat.
Soins méd. et pharm.
Indemn. journal
Soins méd. et pharm Indemn. journal
Soins méd. Indemn.
journal.
Ouv.
Mixte.
Ouv.
CARA i TÈRE t
LA
SOGIÉ
Oblige ^
F a cul
Facull
Faculti
Facult
Facult,
INSTITUTIONS
CONCERNANT LA VIEILLESSE
OU l'invalidité
slitution légale des Caisses de Retraites pour s mineurs. Affiliation à la Caisse syndicale Retraites des Forges.
isse de capitalisation pour les employés.
locations annuelles bénévoles aux vieux / ouvriers.
istitution légale de la Caisse de Retraites.
lé.'ime de retraites institué en 1920.
INSTITUTIONS DIVERSES
CONCERNANT L* ENSEIGN EMENT, LE BIEN-ÊTRE, LE3 LOISIRS OUVRIERS, ETC
Habitations ouvrières. Allocations familiales. Coopéra tive de consommation.
Allocations familiales.
Allocations familiales. Habitations ouvrières. Jardins ouvriers. Ecole de filles. Caisses d'économies.
Allocations familiales. Coopérative de consommation pour les employés.
\llocations familiales. Cours d'apprentissage et subventions à des œuvres d'enseignement technique, Coopératives de consommation. Cantines. Réfectoires. Maisons et jardins ouvriers. Crèches.
Allocations familiales.
Habitations et jardins ouvriers. Allocations familiales.
Maisons ouvrières. École. Église. Magasins (à Bénisaf).
Allocations familiales. Habitations ouvrières.
Cantine.
Allocations familiales.
Allocations familiales. Garderie d'enfants. École ménagère. Société de musique. Salle des fêtes. Cercle pour les employés. Caisse de secours. Primes de naissance.
NOM
DE
l'entreprise
MulJeret Roger (Ane.
établ.).
Murville (Soc. des mines de). C. F.
Navals f ran çais (Chantiers).
Navarre (Soc. des usines de). C. F.
Neyret.BcylierelCi'^
Nilmelior (Soc.d'électricité). C. F.
Nord (Soc. an. des aciéries du). C. F.
Xord de la France (Les Ateliers de const. du). C. F.
Nord et de l*Est (Soc.
an. des forges et aciéries du). C. F.
Nord et I^orrainc (Soc. des Forges el aciéries de). C. F.
Normande de métallurgie (Soc). C. F.
NozaI (Établ.
INSTITUTIONS D'ASSURANCE MALADIE
NSTITUTIONS
CONTRE LA EXISTANT DANS L*ENTREPRISE
Caisse de Sec.
Mut.
CAISSES OU SOCIETES DE SECOURS MUTV'ELS
Ressources
Cotisations ouvrières,
Col. ouv.
Participation patronale.
Cot. pat.
Prestations.
Mode de gestion.
Ouv.
Institution U facile des Caisses de Secours.
Soc. Sec. Mut.
pour les employés à Caen.
Soc. Sec. Mut.
Soc. Sec. Mut.
Caisse de sec.
Dispensaire.
Cot .emp.
Cot. ouv.
Cot. ouv.
Sec, bénévoles en arîjent.
Hôpital. Postes de sec.
Service médic.
Soc. Sec. Mut.
Subv. pat.
Cot. pat.
Indemnité journ.
Secours médic. Indemnité journal.
Indemnité journal.
Emp.
Ouv.
Régime alsacien.
Cot. ouv.
Subv. pat. Sec. méd. et pharm. Ouv.
I Indem. journal. |
DES INDUSTRIES MÉTALI.URGIQUES
INSTITUTIONS
CONCERNANT LA VIEILLESSE
OU l'invalidité
INSTITUTIONS DIVERSES
CONCERNANT l' ENSEIGNEMENT, LE BIEN-ÊTRE, LES LOISIRS OUVRIERS, ETC.
Ij
Allocations familiales. Apprentissage à l'atelier.
dion légale de la Caisse de Retraites.
Habitations et jardins ouvriers. Allocations familiales. Coopérative de consommation.
Cités ouvrières. Société d'habitations à bon marché. Société de crédit immobilier. Coopérative de consommation. Mess et cantines. École. Jardin d'enfants. Cinéma. Union sportive. Société musicale. Allocations familiales.
>ns de retraites servies par la Soc. de mut. Service de retraites assuré par ' ritreprisc.
Société de mutualité maternelle. Société coopérative d'habitations ouvrières. Maisons et jardins ouvriers. Allocations familiales. Coopérative de consommation. Réfectoire et Cantines. Sociétés sportives. Piscine. Fanfare.
ms bénévoles.
Allocations familiales. I-.ogements ouvriers.
Restaurant coopératif. Maisons ouvrières. Sociétés sportives.
Maisons ouvrières. Allocations familiales. Coopérative de consommation. Restaurant. Bibliothèque. Salle de lecture et de jeux.
Habitations ouvrières. Allocations familiales.
• lions mensuelles renouvelables aux i< ux ouvriers.
Allocations familiales. Habitations ouvrières. Caisse de secours exceptionnels.
.^inie alsacien.
Œuvre des nourrissons. Allocations familiales. Maisons ouvrières. Économats. Cantines.
Allocations familiales. Habitations ouvrières. École primaire. École d'apprentissage. Coopérative de consommation. Restaurant. Cantonnements ouvriers. Sociétés récréatives.
de secours et de prévoyance alimentée r la direction.
Jardins ouvriers. Allocations familiales.
LES ŒUVRES SOCIALES
INSTITUTIONS D'ASSURANCE MALADIE
NOM
INSTITUTIONS
caisses ou sociétés de secours mutuels
DE
0 MB F UVRI
C. F. (Soc. an. des aciéries de
Soc. Sec. Mut.
Cot. ouv.
Sec. méd. Indemn.
journal.
Ouv.
Paris et Rhône (Soc.
de).
Caisse de sec.
Cot. ouv.
Cot. pat.
Sec. méd. et pharm.
Indemn. journal.
Indemn. de décès.
Primes de naiss.
Ouv.
Ohlii
Partiot (Établ.).
Périgord (Soc. Métallurg. du). C. F.
Caisse de see.
Service méd.
Sec. bénév.
Cot. ouv.
Subv. pat.
Sec. méd. et pharm.
pour ouvriers et famille. Indemnité journal.
Ouv.
obl^
Pétolat (Soc. An. des usines). C. F.
Caisse de sec.
Infirmerie.
Cot. ouv.
Subv. pat.
Indemnité journal.
Indemn. de naissance.
Ouv.
Faca
Peugeot (Automob.
et cycles).
Soc. Sec. Mut.
Hôpital.
Cot. ouv.
Cot. pat.
Sec. méd. et pharm.
pour ouvriers et famille. Indemnité journal.
Mixte.
Facu
Pinouse (Soc. des mines de la).
Sec. médic. et pharm.
Pompey (Soc. an.
des Hts fourneaux, forges et aciéries de). G. F.
Caisse de sec.
Cot. ouv.
Cot. pat.
Sec. méd. et pharm.
Frais d'hospitalis.
Indemn. journal.
Sec. méd. à la famille. Indemn. de naissance.
Mixte.
Oblig
T XT O nn T np T 7 nr« T XT O liNO 111 UllUrJo
CONCERNANT LA VIEILLESSE
OU l'invalidité
INbTlTUTIONo DlVIiHoJciO
CONCERNANT L'ENSEIGNEMENT, LE BIEN-ÊTRE, LES LOISIRS OUVRIERS, ETC
a ce
Pi o
tisions constituées par des primes fixes.
Primes d'ancienneté et d'assiduité. Jardins ouvriers. Allocations familiales. Ateliers d'apprentissage. Subventions et bourses. Coopérative de consommation. Société de sports.
Cantine. Logements ouvriers. Coopérative de consommation.
Allocations familiales.
Allocations familiales. Subventions aux cours d'enseignement professionnel du Rhône.
Société de logements économiques. Allocations familiales.
)-isions de retraites servies par la Soc. de . ec. mut. et par l'entreprise. Pensions aux 1 - euves.
Garderie d'enfants. Logements ouvriers. Jardins ouvriers. Allocations familiales. Société protectrice des jeunes apprentis. Ecole et cours professionnels. Coopérative de consommation. Réfectoires. Cantine. Dortoirs. Subventions aux sociétés sportives et musicales locales.
filiation à la Caisse syndicale des Forces le France pour les employés. Allocations ) bénévoles.
Crèche. Allocations familiales. École de perfectionnement d'apprentissage.
; traites par versements patronaux, plus lallocations trimestrielles.
Maternité. Maisons à bon marché. Jardins ouvriers. Allocations familiales. Écoles. École d'apprentissage. Subventions. Caisse de prévoyance au décès. Coopérative de consommation. Restaurants. Sociétés sportives. Cercle des employés.
Habitations ouvrières. Allocations familiales. Caisse d'épargne. Cantine ouvrière.
lisse de récompense. Caisse de prévoyance.
Retraites ouvrières.
Pouponnière. Layettes. Garderie d'enfants. École ménagère. Cités ouvrières. Bains. Allocations familiales.
LES ŒUVRES SOCIALES
INSTITUTIONS D'ASSURANCE MALADIE
NOM
en " g
INSTITUTIONS
CAISSES ou SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS
DE
es ^ QQ ce; s > o i3
DIVERSES CONTRE LA MALADIE EXISTANT DANS
l'entreprise
Res
sources
CAR.' TÈRE L.^ SOCII
l'entreprise
Cotisations ouvrières
Participation patronale.
Prestations.
Mode de gestion.
Pont-à-Mousson (Soc.
Assoc. d'assist.
Cot. ouv.
Cot. pat.
Indemnité journal.
Ouv.
Facu >
an. des Hts four-
Soc. Sec. Mut.
(Institution légale pour les mineurs.)
Oblig
neaux et fonderies
1 ariic. a 1 hô-
de). C. F.
pital de Briey.
Sec. méd. et pharm.
Ponts et travaux en fer (Soc. des). C. F.
Subv. à la Mut.
familiale de Montataire.
Provençale de Const.
navales. (Soc.) C. F.
Caisse de sec.
Provence (Ateliers et chantiers de).
Soc. Sec. Mut.
Cot. ouv.
Cot. pat.
Sec. méd. et pharm.
Indemnité journ.
Mixte.
Obli^
Providence (Soc. An.
des lanninoirs, Hts fourneaux, for^res, fonderies et usines de la). C. F.
Caisse de sec.
Cot. ouv.
Subv. pat.
Soins médic. Ind.
journal.
Patr.
WDJIg.
De Pruines et C**^.
Caisse de sec.
Râteau (Soc).
Caisse de prév.
Infirmerie.
Cot. ouv.
Cot. pat.
Indemnité journal.
Ouv.
Facull
JeanRatyetC»e(Soc. des Hts fourn. de Saulnes). C. F.
Caisses de sec.
Infirm. Serv.
médic.
Redange-Dilling.
\égime alsaci
en.
Hôpital.
Renault.
Caisse de sec.
Solidarité mutuelle.
Cot. ouv.
Subv. pat.
Indemnité de décès. Prime d'accouchement. Sec.
extraordinaires.
Sec. médic. et pharmac.
Ouv.
Facult
INSTITUTIONS
INSTITUTIONS DIVERSES
'ordre
CONCERNANT LA VIEILLESSE
CONCERNANT l'ENSEIGNEMENT, LE BIEN-ÊTRE,
OU l'invalidité
NUMÉ H
iA)cations aux vieux ouvriers. Allocations ax veuves d'ouvriers décorés de la méaille du travail.
Allocations de naissance. Hôpital pour enfants. Chambres d'allaitement. Garderies. Cantine scolaire. Allocations familiales. Maisons ouvrières. Cours d'apprentissage. Subventions à des œuvres diverses. Comité consultatif des œuvres de solidarité. Coopérative de consommation. Bibliothèque.
r ours mensuels aux vieux ouvriers.
Maisons ouvrières. Allocations familiales. Subventions aux cours professionnels et aux sociétés locales. Vestiaires, lavabos, réfectoires.
Lsse de prévoyance.
-ments patronaux pour les ouvriers à 1 .auts salaires.
Subventions à de multiples œuvres sociales et d'enseignement professionnel. Habitations ouvrières. Allocations familiales. Bourses à l'Institut technique. Restaurant ouvrier.
• jet de retraites à l'étude.
Goutte de lait. Allocations familiales. Primes de naissance.
V sse de retraites.
Caisse des familles nombreuses.
Allocations familiales. École d'apprentissage.
Allocations familiales. Maisons et jardins ouvriers. Salle des fêtes. Coopérative de consommation. Groupe scolaire (a bancy).
gime alsacien.
Allocations familiales. Maisons ouvrières. Cantine. Subventions à des œuvres diverses.
Allocations familiales. Société amicale des chefs d'équipe. Cercle des chefs de service. Coopérative de consommation. Club olympique et sociétés récréatives. Jardins ouvriers. Cercle des employés. Amicale des monteurs (bibliothèque). Société d'ouvriers anciens combattants (« Entre nous »). Société de capitalisation « le Char d'Assaut ». Comité des œuvres sociales.
R. PiNOT. — Œuvres
Sociales.
NOM
DE
l'entreprise
Ressorts du Nord (Usine des).
Robert {A et H). C. F
Rochet- Schneider (Automobile).
Rochonvilliers (Mines de fer de).
Rombas (Soc. Lor raine des aciéries de). C. F.
Rosières (Soc. An. des usines de). C. F.
Rouen (Soc. des Hts fourneaux de). C. F.
St-Éloi (Usines métallurgiques d e) .
St-Étienne (C*e des Fonderies, forges et aciéries de). C. F.
SaintignonetC*^(Soc.
an. des Hts fourneaux de Longwy et de la Sauvage. Ane.
Ste F. de). C. F.
St-Pierremont (Soc.
^^n. des Mines de fer de). C. F.
ce en
IGG
INSTITUTIONS D'ASSURANCE MALADIE
INSTITUTIONS DIVERSES CONTRE LA MALADIE
existant dans l'entreprise
Soc. Sec. Mut
Soc. Sec. Mut.
de St-Dizier.
Caisse de sec.
Infirmerie.
Participation à rhopit. d'Algrange. Postes de sec.
HÔT>itaL Pos tes de sec.
Soc. Sec. Mut
Soc. Sec. Mut.
Infirmerie.
Soc. Sec. Mut.
Dispens. Bureau d'oeuvres
Caisse de sec.
Participation ii l'hôp. de Godbrange. Infirmer. Sec. méd.
et pharm.
Soc. Sec. Mut, Partie, à l'hô pit. de Briey.
caisses ou SOCIETES DE SECOURS MUTUELS
Rossourres
Cotisations ouvrières.
Cot. ouv.
Cot. ouv.
Cot. ouv.
Participation patronale.
Vers. pat.
Cot. pat.
Subv. pat.
Prestations.
Soins méd. et pharm.
Indemn, journal.
Indemnité journal.
Mode de ges-
Ouv.
Ouv.
Régime alsacien.
Régime alsacien.
Cot. ouv
Cot. ouv
Cot. ouv
Subv. pat.
Cot. pat.
Subv. pat.
Sec. méd. et pharm
Sec. méd. et pharm Indemn. journal.
Sec. méd. et pharm, Indemn. journal.
Ouv.
Ouv.
Ouv.
INSTITUTIONS
INSTITUTIONS DIVERSES
'ordre
CONCERNANT LA VIEILLESSE
OU l'invalidité
LES LOISIRS OUVRIERS, ETC
Allocations familiales. Coopérative de consommation.
tion renouvelable versée par la Caisse cours aux vieux ouvriers nécessiteux.
Jardins ouvriers. Allocations familiales. Subvention à la Société professionnelle du Rhône. Réfectoire.
< alsacien.
Consultation de nourrissons. École ménagère. Subventions diverses. Allocations familiales. Maisons ouvrières. Cantine. Dortoir.
■ r alsacien.
Consultations de nourrissons et goutte de lait. Allocations familiales. Maisons ouvrières. Cantines. Dortoir. Ecole ménagère. Subventions à des œuvres diverses.
<ms de retraites pour les ouvriers et les t[)!oyés. Rente viagère aux ouvriers uîaires de la médaille du travail.
Logements ouvriers. Dispensaire. Allocations familiales. Jardins ouvriers. Rains douches. Cercle. Ribliothèque. Fanfare. Sociétés sportives et récréatives diverses. Cours professionnels d'enseignement technique.
me de retraites à l'étude.
Allocations familiales. Primes de naissance. Habitations et jardins ouvriers. Ecole libre. Ateliers d'apprentissage. Coopérative de consommation. Cantine. Cinématographe. Société sportive.
Œuvre des nourrissons : layette. Indemnité de naissance. Avances pour construction de maisons.
Jardins ouvriers. Restaurant économique. Cercle.
Cités ouvrières. Jardins ouvriers.
])atronale de retraites pour les vieux riers. Retraites aux employés. Primes is jforme de rente annuelle aux ouvriers 'aillés de la Société industrielle de l'Est.
Allocations familiales.
e de retraites.
Coopérative de consommation. Société de tir et préparation militaire. Société de lecture et d'enseignements. Cours d'italien.
NOM
DE
l'entreprise
St-Nazaire (Penhoët), (Soc. an. des chantiers et ateliers de
Saurer( Automobiles) .
Saut du Tarn (Soc.
an. des Hauts fourneaux. Forges et Aciéries du). C. F.
Schneider C. F.
et C»^
Sculford, Fockedey Vautier et C*^ (Ate Jiers.)
S egré (Mines de fer de) ,
Simon frères.
Soumont (Mines de fer de).
Strasbourg (Soc. des Forges de). C. F.
Talbot (Automob.)
fi
INSTITUTIONS D'ASSURANCE MALADIE
INSTITUTIONS DIVERSES CONTRE LA MALADIE
existant dans l'entreprise
Cotisations
ouvrières,
Soc. Sec. Mut
Soc. Sec. Mut
Serv. médic. et pharm. gratuit. Hôtel- Dieu. Assist gratuite à domicile. Allocations.
Caisse de sec.
caisses ou sociétés DE SECOURS MUTUELS
Ressources
Cot. ouv.
Cot. ouv
Subv. pat.
Prime assurance décès.
Cot. ouv.
Participation patronale.
Prestations.
Soins méd. et pharm.
pour ouvrier et famille. Indemnité journal.
Indemnité journal.
Soins méd. et pharm,
Indemnité journal
Mode de gestion.
Ouv.
Ouv.
Ouv.
Ouv.
Caisse de sec.
Soc. Sec. Mut.
Institution légale de la Caisse de secours.
Cot. ouv. Cot. pat
Sec. méd. et pharm, Indemn. journal.
Indemn. au décès.
Allocat. diverses.
Régime alsacien.
Soc. Sec. Mut.
Cot. ouv.
Subv. pat.
Sec. méd. et pharm.
Indemn. journal.
Ouv.
INSTITUTIONS
CONCERNANT LA VIEILLESSE
OU l'invalidité
Si de prévoyance pour les employés, •nentée par les versements ouvriers et ronaux.
lies assurées par la Soc. de sec. mut.
liles pour les employés.
le de retraites pour les ouvriers. Maiis de retraite.
tution légale de la Caisse de Retraites, utes assurées par la Soc. de sec. mut.
une alsacien.
INSTITUTIONS DIVERSES
CONCERNANT l'eNSEIGNEMENT, LE BIEN-ÊTRE, LES LOISIRS OUVRIERS, ETC.
Allocations familiales. Goutte de lait. Habitations ouvrières. Cours d'apprentissage. Restaurant coopératif. Société d'approvisionnement à bon marché. Salle de réunion et bibliothèque.
Allocations familiales. École d'apprentissage. Réfectoire. Bibliothèque.
Allocations familiales. Harmonie.
Logements. Cités ouvrières avec jard. Ventes de terrains pour constr, et avances pour bâtir. Soc. d'approvis. économ. Cantines et restaur. ouvriers. Distrib. grat. de boissons hygién. et de lait. Chauf. gratuit. Économ. du personnel reçues en dépôt et productrices d'intérêts. Alloc. aux mobilisés et à leurs familles. Sec. aux familles nécessiteuses. Rembours. aux ouvriers des abonnements au chemin de fer. Crèche. Maison de famille grat. pour orphelins. Écoles : primaires, primaires supér., prof es. et techniques. Écoles ménagères. Écoles professionnelles féminines. Caisse d'épargne en faveur des élèves des écoles.
Allocations familiales. Subvention à l'école professionnelle.
Allocations famiKales. Maisons ouvrières.
Apprentissage dans les ateliers.
Habitations ouvrières. Allocations familiales. Jardins ouvriers. Allocations familiales.
Allocations familiales.
LES ŒUVRES SOCIALES
Q ec
o as
NOM
DE
l'entreprise
Terres Rouges (Soc minière des). C. F.
Thomé-Génot (Ate liers).
Thomson-H o u s l o n (C^e Fr. pourl'expl des procédés.)
Thuillier et Lassale.
Traitem. métallurg (Soc. de). C. F.
Ulmofils et CF.
Valenciennes et Denain (Soc. An. des Tubes de). C. F.
Valenciennes (Soc.
des Boulonneries de). C. F.
Vallcroy (Soc. des mines de). C. F.
Vautier et C^^ (ÉLa bliss.).
Vermot, Valère Mabille et R. Pelgrims (Us. Charles). C. F
Vialis P. et C^^
Viellard-Migeon et Ci^ C. F.
ce S >
INSTITUTIONS D'ASSURANCE MALADIE
INSTITUTIONS CONTRE LA
existant dans l'entreprise
CAISSES ou SOCIETES Di: SECOURS MUTUELS
Ressources
Cotisa-
Partici-
tions
pation
ouvrières.
patronale.
Prestations.
Mode de ges tion.
Bê'Ajne alsacien.
Hopit. Dispen saire antitubercul. Postes de secours.
Soc. Sec. Mut
Congés de ma ladie payés.
Soc. Sec. Mut.
Soc. Sec. Mut
Caisse de sec.
Soc. Soc. Mut
Soc. Sec. Mut.
Cot. ouv.
Cot. ouv
Cot. ouv.
Dons
Cot. pat.
Cot. pat.
Subv. pat.
Indemnité journal
Sec. méd. et pharm.
Indemn. journal.
Indemnité journal.
Indemnité journal
Ouv.
Ouv.
Institution légale de la Caisse de secours.
Infirm. Ilôpit.
Soc. Sec. Mut.
Caisse de sec.
Infirmer. Sec.
méd. Soc. Sec.
Mut.
Soc. Sec. Mut.
Hosp. à Délie.
Sec. méd.
Cot. ouv.
Cot. ouv.
Cot. ouv.
Subv. pat.
Subv. pat.
Subv. pat.
Indemnité journal Secours.
Indemnité journal.
Sec. méd. et pharm.
Indemn. journal.
Ouv.
Mixte.
Ouv.
Ou\
CA TÈFi
Faci
Oblij Faci
Facui
Facul Oblig
Facul
Facult
INSTITUTIONS
CONCERNANT LA VIEILLESSE
OU l'invalidité
INSTITUTIONS DIVERSES
CONCERNANT l'ENSEIGNEMENT, LE BIEN-ÊTRE, LES LOISIRS OUVRIERS, ETC.
ai Q ce O
■me alsacien
Œuvre des nourrissons. Allocations familiales. Maisons
ions de vieillesse.
ouvrières. Economat. Subventions diverses.
Allocations familiales. Coopérative de consommation.
Apprentissage en collaboration avec la municipalité.
ilificalions aux vieux ouvriers et pensions
Pouponnières. Cantines et réfectoires. Colonies de
l invalidité.
vacances. Habitations ouvrières. Allocations fami-
liales.
Allocations familiales.
' itifications bénévoles.
Habitations ouvrières. Allocations familiales.
-flialions à la Caisse syndicale de Retraites
Allocations familiales.
les Forges.
Maisons ouvrières. Allocations familiales. ^
Habitations ouvrières. Allocations familiales.
.^tilution légale de la Caisse de retraites.
Allocations familiales. Société de musique. Hôtels
pour ouvriers. Logements et jardins ouvriers.
Subvention à l'École pratique du commerce et de
l'industrie de Maubeuge.
traites variables.
Habitations ouvrières. Crèche. Asile. École. Mess.
Cantine. Allocations familiales. Sociétés sportives
et récréatives.
iiiialion à la Caisse syndicale de Prétraites
Allocations familiales.
des Forges.
locations mensuelles aux anciens ouvriers
Allocations aux familles nombreuses. Vacherie modèle.
et employés. Société mutuelle de retraites.
Habitations ouvrières. École libre. Œuvre des
berceaux à Belfort.
LES ŒUVRES SOCIALES
ORDRE
INSTITUTIONS D'ASSURANCE MALADIE
NOM
INSTITUTIONS
CAISSES ou SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS
de:
OMBF UVRI
MALADIE
kxistânt dans l'entreprise
Cotisations ouvrières.
Participation patronale.
Prestations.
Mode de gestion.
LA
SOCIÉ'
Vieux Condé(Soc, des Boulon, et ferronneries de). C. F.
Vireux Molhain (Soc.
An. des fojges de).
Infirmerie.
Vuillaume (Établ.).
Wagon, de la Gironde (Soc. An. des).
v> allut et Li^^[tjtaiDi.) .
Cot. ouv.
Subv. pat.
Secours médic. Indemnité journal.
Ouv.
Facult
De Wendel et à Jœuf. C. F.
Soc. Sec. Mut.
Serv. méd. et pharm. Dispens. d'hyg.
sociale.
Cot. ouv.
Indemnité journal.
Oblig.
De Wendel et C*^ (Les petits-filsdeF.) à Hayange. C. F.
Régime Dispens. Postes de secours.
alsacien o
i^ec pr estât io
ns supplémentaires.
Weyher et Richemond (Soc. des anc.
Établ.).
Soins méd. et pharm.
Cot. ouv.
Indemnité journal.
Ouv.
Facult ij
Worms (ateliers et chantiers de la Seine Maritime).
Soc. Sec. Mut.
en formation.
Infirm. Disp.
Cot. ouv.
Cot. pat.
Sec. méd. et pharm.
Indemn. de mar. et de naissance.
Ouv.
Facult.
Micheville (Soc. an.
des aciéries de).
Caisses de Sec.
IIôpit.(301its) à Micheville.
Infir. à Marnaval.
Cot. ouv.
Cot. pat.
Sec. méd. et pharm.
Indemn. journal.
Indemn. funéraire.
Ouv.
Oblig.
et Facult.
Nous devons signaler en outre l'existence de Caisses ou Sociétés de secours mutuels dans If Forest et C^e (115), Genève et C*« (240-2 caisses de secours), Joly d'Argenlcuil (177), Labbé frères (380 (300), Prenat (495), Rémond (200), W^ichardet Congé (200).
INSTITUTIONS
INSTITUTIONS DIVERSES
'ordre
1^ Vi A «\ A M. u Ci O Crf I V> JUrf 1» Eli A ^ K^CU OAX!»i^ Hg A K\ mj» ^
OU l'invalidité
LES LOISIRS OUVRIERS, ETC
Pensions de retraites.
Allocations familiales. Habitations ouvrières.
Question à Tétude.
Réfectoire. Maisons ouvrières. Allocations familiales.
Coopérative de consommation. Allocations familiales.
Habitations ouvrières.
Section de la Société de retraites « la France Prévoyante ».
Allocations familiales.
)j. Retraites aux ouvriers et employés.
Consult. de*s nourris. Layettes. Distribution de lait. Logem. ouvriers. Jardins. AIloc. famil. Écoles privées, primaires et primaires supérieures. Cours profession. Cours d'adultes. Bourses et subvent. Ouvroir. Coopérative de consom. Cantine. Réfectoire. Dortoir. Terrains de jeux. Sociétés sportives et récréatives.
Régime alsacien.
Pensions de retraites supplémentaires.
Bains douches. Sœurs garde-malades. Matern. Œuvre des nourrissons. École ménagère. Alloc. famil. Maisons ouvr. Dortoir. Économats. Soc. sportives et récréât.
/ Allocations mensuelles aux anciens ouvriers et employés.
Allocations familiales. École d'apprentissage.
Goutte de lait, centre d'examen médical gratuit. Logements ouvriers. Allocations familiales. École ménagère. Cours profession. Coopérative. Cantine. Sociétés sportives et récréatives. Bibliothèque.
Allocation fixe à tout ouvrier titulaire de la médaille du Travail.
Logements et jardins ouvriers. Allocations familiales. École ménagère. Ouvroir. Écoles primaires. Comptes de dépôts portant intérêt. Trois coopératives. Huit cantines. Sociétés sportives et musicales.
établissements suivants, appartenant à la moyenne ou petite industrie : Butin (900 ouv.), Domange (202), Lcfèvre-Albaret, Maurel (50), Société des forges de Wilorred (40), Pcrbal (450), Piguet (500), Pottccher
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